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MOT DU  
PRÉSIDENT 

Une autorité de supervision forte renforce en continu la profession dans l’intérêt général.

En témoigne la contribution inlassable du Collège, notamment grâce à la grande implication du secrétariat 
général et de tous les inspecteurs auxquels il fait appel.

D’abord en 2023, par un dialogue enrichissant et ouvert avec le secteur et par une approche préventive 
renforcée, fondée sur les risques et proportionnée. 

Une stratégie qui porte ses fruits dans un environnement de marché par ailleurs difficile, qui met la pression 
sur les ressources humaines. Le Collège utilise par conséquent toutes les ressources dont il dispose 
pour prendre également des mesures à l’encontre des réviseurs d’entreprises qui ne comprennent pas 
qu’une mauvaise qualité d’audit et des comportements inadaptés nuisent à la confiance envers tous les 
professionnels. 

Aussi aujourd’hui, en 2024, en guidant la profession pour qu’elle se conforme à la nouvelle norme ISQM 
qui introduit une gestion dynamique des risques de l’organisation interne.

En tant qu’autorité de supervision, le Collège capitalisera sur l’excellent encadrement fourni par l’IRE et  
entend acquérir les connaissances utiles et identifier les bonnes pratiques pour renforcer encore la qualité 
d’audit, grâce à cette nouvelle approche et en s’ouvrant aux points de vue et aux expériences du secteur.

Mais sans patience pour ceux qui ne font aucun effort.

Et demain. La profession est le partenaire sociétal tout indiqué pour la certification des informations non 
financières.

Notre supervision fera également la différence dans ce domaine. 

1	 WOORD VAN DE 
VOORZITTER
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Une autorité de supervision forte renforce la confiance de toutes les parties prenantes. 

En tant qu’autorité indépendante de supervision de la qualité de l’audit et des dispositions anti-blanchiment, 
nous travaillons sans relâche au renforcement continu de l’écosystème en favorisant la qualité d’audit, 
l’intégrité et la confiance.

Confiance des investisseurs, des prêteurs et des parties prenantes dans la qualité et la fiabilité des 
informations contrôlées par les réviseurs d’entreprises.

Enfin, un mot de remerciement à tous ceux qui s’engagent en faveur de nos activités et de la qualité de 
l’exercice de la profession.

Nous vous remercions de votre intérêt.

Bénédicte Vessié
Président
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2	 LA PROFESSION EN 2023 : 
QUELQUES CHIFFRES
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La profession en 2023 : quelques chiffres 

	 874	 700
	 réviseurs d’entreprises  	 cabinets de révision  
	 actifs  	 actifs  

Réviseurs d’entreprises actifs et empêchés au 31 décembre 2023 

	 83 %	 17 %
	 réviseurs d’entreprises  	 réviseurs d’entreprises  
	 actifs 	 empêchés 

Réviseurs d’entreprises francophones et néerlandophones au 31 décembre 2023 

	 33 %	 67 %
	 réviseurs d’entreprises  	 réviseurs d’entreprises  
	 francophones	 néerlandophones
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GRAPHIQUE 1 – Répartition des réviseurs d’entreprises par province 

GRAPHIQUE 2 – Répartition des sièges sociaux des sociétés contrôlées par province
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GRAPHIQUE 3 – Répartition des mandats de commissaire contrôlés par secteur 

(sur la base des codes NACE tels qu’ils sont saisis par les réviseurs d’entreprises eux-mêmes dans l’Auditors Annual Cartography)

Cabinets de révision exerçant des missions de contrôle légal des comptes auprès d’EIP au 31 décembre 
2023 (par ordre alphabétique)

	― BDO Réviseurs d’entreprises (B00023)
	― Callens, Vandelanotte & Theunissen (B00003)
	― Deloitte Réviseurs d’entreprises (B00025)
	― Ernst & Young Réviseurs d’entreprises (B00160) *
	― KPMG Réviseurs d’entreprises (B00001) *
	― Luc Callaert (B00342)
	― Mazars Réviseurs d’entreprises (B00021)
	― PricewaterhouseCoopers Réviseurs d’entreprises (B00009) *
	― RSM Réviseurs d’entreprises (B00033)

* Cabinets ayant perçu, au cours de l’année civile précédente, plus de 15 % des honoraires totaux pour des 
missions de contrôle légal des comptes auprès d’EIP en Belgique.

Cette liste est établie sur la base des données les plus récentes que les réviseurs d’entreprises et les cabinets 
de révision ont communiquées au Collège dans le cadre de l’Auditors Annual Cartography 2023.
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TABLEAU 1 – Activité professionnelle exercée par des réviseurs d’entreprises en 2023 et 2022

Réviseurs 
d’entreprises EIP

Réviseurs 
d’entreprises non-EIP Total

2023 2022 2023 2022 2023 2022

Total de tous les revenus (en milliers d’euros) 547.166 473.651 198.852 177.761 746.018 651.411

Nombre de missions de contrôle légal des 
comptes actives au 31/121 14.360 14.720 14.102 13.190 28.462 27.910

Revenus de missions de contrôle légal des 
comptes2 (en milliers d’euros) 384.263 319.530 113.548 98.600 497.811 418.130

Missions de contrôle légal des comptes par 
rapport au chiffre d’affaires (%) 70,23 % 67,46 % 57,10 % 55,47 % 66,73 % 64,19 %

Revenus d’autres missions révisorales exercées 
en vertu de la loi3 (en milliers d’euros) 14.101 18.832 25.310 21.472  39.411 40.304 

Autres missions révisorales exercées en vertu 
de la loi par rapport au chiffre d’affaires (%) 2,58 % 3,98 % 12,73 % 12,08 % 5,28 % 6,19 %

Revenu d’autres missions révisorales relatives à 
l’information financière4 (en milliers d’euros) 74.227 63.421 20.198 15.481 94.425 78.902

Autres missions révisorales relatives à 
l’information financière par rapport au  chiffre 
d’affaires (%)

13,57 % 13,39 % 10,16 % 8,71 % 12,66 % 12,11 %

Revenus de missions non révisorales5  
(en milliers d’euros) 74.574 71.867 39.797 42.208 114.371 114.075 

Missions non révisorales par rapport au  
chiffre d’affaires (%) 13,62 % 15,17 % 20,01 % 23,74 % 15,33 % 17,51 %

1.	 Le Collège prend en compte le nombre de mandats actifs au 31 décembre 2023 afin de tenir compte de la succession des mandats d’un réviseur 
d’entreprises à l’autre. La qualité des données relatives aux collèges de commissaires, saisies par les réviseurs d’entreprises, n’est actuellement pas 
suffisante pour éliminer les doubles comptages dus aux collèges formés par deux ou plusieurs réviseurs d’entreprises appartenant à des cabinets de 
révision différents.

2.	 Il s’agit des missions de contrôle légal des comptes, en ce compris l’audit d’une liasse de consolidation, l’émission d’une lettre de confort, l’émission 
d’un rapport dans le cadre d’un prospectus, la réalisation d’un audit ou d’une revue intermédiaire et les autres missions qui se situent dans le prolon-
gement naturel de la mission.

3.	 Il s’agit des missions ponctuelles prévues par le CSA qui peuvent être confiées aux réviseurs d’entreprises (apport en nature, quasi-apport, transfor-
mation de forme juridique, opérations de fusion et de scission, proposition de dissolution d’une société, distribution d’un acompte sur dividendes, 
modification de l’objet social, modification des droits attachés à des classes d’actions ou de parts bénéficiaires, émission d’actions en dessous ou 
au-dessus du pair comptable, ou au pair comptable des actions existantes de la même catégorie, avec ou sans prime d’émission, émission d’obligations 
convertibles ou de droits de souscription, limitation ou suppression du droit de préférence).

4.	 Il s’agit des missions exercées par un réviseur d’entreprises dans un cadre convenu, qui sont basées sur un dossier de contrôle, qui donnent lieu à une 
opinion écrite d’expert et qui n’appartiennent ni à la catégorie 1, ni à la catégorie 2.

5.	 Les missions non révisorales doivent être ventilées en trois catégories : les missions liées à la comptabilité d’une entité, les missions visant à rendre des 
services fiscaux et les missions de conseil et les activités professionnelles autres que les expertises judiciaires (arbitrages, évaluation d’entreprises, 
missions de due diligence, new assurance services (sites internet, environnement, etc.)).
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Interpretation des chiffres : 

Les statistiques susmentionnées sont tirées de données fournies par les réviseurs d’entreprises dans 
l’Auditors Annual Cartography. 

L’Auditors Annual Cartography est l’enquête sectorielle que le Collège organise à la fin de chaque année 
civile pour étudier différentes données pertinentes. Il s’agit d’un outil de contrôle géré et utilisé exclusi-
vement par le Collège, afin qu’il se fasse une idée des activités du secteur et pour actualiser en permanence 
sa supervision fondée sur les risques. 

Il est donc extrêmement important que le secteur remplisse correctement et en temps utile l’Auditors Annual 
Cartography. Des infractions récurrentes ont déjà fait l’objet de sanctions administratives de la part de la 
commission des sanctions de la FSMA. 

Chaque réviseur d’entreprises remplit ses données dans l’Auditors Annual Cartography sur le site du Collège 
et obtient à la fin un aperçu des données qu’il a fournies. De cette manière, chaque réviseur d’entreprises a la 
possibilité de transférer ces données à l’IRE, si nécessaire et utile au calcul par l’IRE de sa cotisation. 

Le Collège publie dans son rapport annuel des données agrégées, pour donner au public une image du 
secteur, sur la base des déclarations des réviseurs d’entreprises dans l’Auditors Annual Cartography. Par 
conséquent, ces données peuvent potentiellement présenter des divergences par rapport aux données 
sectorielles que le lecteur peut trouver dans d’autres sources. 

Enfin, la prudence est de mise avec toute comparaison à partir du tableau ci-dessus, car certains réviseurs 
d’entreprises emploient d’autres méthodes pour analyser leurs honoraires, qu’ils ont donc estimés en consé-
quence. En outre, il est possible que les réviseurs d’entreprises classent leurs revenus provenant d’acti-
vités révisorales et non révisorales de manière légèrement différente au fil du temps. Cela peut affecter la 
comparabilité d’une année sur l’autre. Le tableau ci-dessus ne tient pas compte des réviseurs d’entreprises 
personnes physiques et des cabinets de révision qui ont complété tardivement leur Auditors Annual  Cartography. 
En outre, le tableau ne tient pas non plus compte des revenus provenant d’activités sous-traitées à d’autres 
réviseurs d’entreprises. 

TABLEAU 2 – Missions EIP en 2023 et 2022 

TOTAL

2023 2022

Total de tous les revenus (en milliers d’euros) 547.166 473.651

Nombre de missions EIP actives au 31/12 235 250

Revenus de missions EIP (en milliers d’euros) 70.860 55.323

Missions EIP par rapport au chiffre d’affaires (%) 12,95 % 11,68 %
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GRAPHIQUE 4 – Évolution des revenus de l’activité professionnelle des réviseurs d’entreprises (en millions d’euros)

GRAPHIQUE 5 – Évolution de la part des activités révisorales et non-révisorales dans le chiffre d’affaires du secteur 

En moyenne, les revenus des réviseurs d’entreprises (cabinets) sont principalement constitués de revenus 
provenant de missions révisorales. Cela représente 86,37 % du chiffre d’affaires du segment EIP en 2023 et 
79,99 % du chiffre d’affaires du segment non EIP. En moyenne, cela démontre que les missions révisorales 
constituent l’activité principale du secteur.
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3	 LA SUPERVISION EXERCÉE  
PAR LE COLLÈGE EN 2023 :  
FAITS MARQUANTS
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Le comité du Collège a délibéré au cours de 10 réunions et a 
statué par voie de 32 procédures écrites.

Le Collège a publié sur son site trois recommandations AML 
visant à informer et sensibiliser le secteur :

–	 la recommandation AML du 7 septembre 2023 – stagiaires  
réviseurs d’entreprises ;

–	 la recommandation AML du 5 octobre 2023 – moment de 
l’identification et de la vérification de l’identité ;

–	 la recommandation AML du 9 novembre 2023 – typologies de 
blanchiment de capitaux et opérations atypiques.

Le Collège a reçu 28 plaintes, dont 23 étaient recevables.

Le Collège a également reçu 12 signalements émanant de 
lanceurs d’alerte, dont un seul était recevable.

Le Collège a entamé un dialogue avec tous les cabinets de 
révision EIP et un échantillon représentatif de cabinets de 
révision non-EIP afin de mieux comprendre les défis du secteur, 
et en a publié les résultats.
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Les réviseurs d’entreprises et les entités qu’ils contrôlent ont 
déposé conjointement 550 déclarations « EARLY END » pour 
mettre fin prématurément au mandat de commissaire.

La rotation de commissaire au niveau du groupe est la raison 
juridique la plus fréquemment invoquée.

Dans 4 dossiers, le Collège a informé le procureur du Roi de  
l’existence d’indices de potentielles infractions pénales commises 
par des réviseurs d’entreprises. Il s’agissait notamment de  
l’établissement de documents ne reflétant pas la réalité.

Le Collège a également transmis 9 dossiers d’instruction à la 
commission des sanctions de la FSMA.

En 2023, le Collège a décidé, dans 2 dossiers, d’imposer des 
délais de redressement à 3 réviseurs d’entreprises et, compte 
tenu de l’urgence, de coupler ces délais de redressement avec 
une interdiction temporaire de toute activité et de suspendre leur 
inscription au registre public.

Le 6 octobre 2023, la FSMA et le Collège ont accueilli les parties 
prenantes européennes à des tables rondes dans le cadre de la 
consultation sur le projet de norme d’assurance pour le reporting 
d’informations non financières de l’IAASB, l’organisme de norma-
lisation des normes d’audit internationales.
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4.1.	 Le Collège en tant qu’autorité de supervision 

4.1.1.	 Le Collège exerce ses activités dans l’intérêt général

Les réviseurs d’entreprises jouent un rôle important, en ce qu’ils garantissent que l’information financière 
d’une entreprise donne d’elle une image fidèle. Les réviseurs d’entreprises contribuent ainsi grandement à la 
crédibilité des états financiers publiés.

Le Collège est indépendant du corps des réviseurs d’entreprises et exerce ses activités dans le seul intérêt 
général. Il veille à ce que les réviseurs d’entreprises accomplissent leurs missions avec qualité, objectivité et 
indépendance. Le Collège contribue ainsi à renforcer la confiance du public dans les informations financières 
fournies par les entreprises.

4.1.2.	Le Collège veille au respect des dispositions du cadre législatif et réglementaire 
applicable

Le Collège exerce principalement sa supervision en application de la loi du 7 décembre 2016 mettant en 
œuvre la directive 2006/43/CE.

Le Collège fonde également sa supervision sur les International Standards on Auditing (ISA) 1, à savoir 
l’ensemble des normes internationales d’audit et normes connexes, dans la mesure où elles sont applicables 
au contrôle légal des états financiers 2.

Le ministre ayant l’économie dans ses attributions a approuvé le 17 novembre 2023 la norme relative à l’appli-
cation des normes internationales de gestion de la qualité 1 et 2 (ISQM 1 et 2) 3. Ces normes internationales 
visent à améliorer et à renforcer la qualité de l’audit et s’appliquent à tous les réviseurs d’entreprises. Le 
Collège a publié 4, à la fin de l’année 2023, un avis sur son site concernant l’entrée en vigueur de cette norme. 
ISQC 1, le prédécesseur d’ISQM, demeure d’application pour les missions dont la phase de planification a été 
achevée avant l’entrée en vigueur d’ISQM 1 et 2. 

Le Collège exerce sa supervision non seulement sur la base des dispositions légales et des normes ISA, 
ISQM 1 et 2, mais aussi sur la base des normes professionnelles approuvées par le ministre de l’Économie sur 
proposition de l’IRE et après avis du CSPE.

En particulier, le Collège assume la responsabilité finale de :

	― la supervision de l’octroi de la qualité de réviseur d’entreprises ainsi que de l’inscription, l’enregistrement, 
la tenue et la mise à jour du registre public ;

	― la supervision de la formation permanente ;
	― la supervision des systèmes de contrôle qualité ; et
	― la supervision du respect de la législation anti-blanchiment.

1	 Les normes ISA sont d’application en Belgique depuis l’approbation par le CSPE et le ministre ayant l’Économie dans ses attributions de la norme du 10 
novembre 2009 relative à l’application des normes ISA en Belgique, et plus particulièrement au contrôle d’états financiers (audit) relatifs aux exercices 
comptables clôturés à partir du 15 décembre 2014. Ces normes sont obligatoires pour les réviseurs d’entreprises en vertu de l’article 31, § 4 de la loi du 
7 décembre 2016.

2	 Art. 2.11 de la directive 2006/43/CE.

3	 Publié au Moniteur belge le 27 novembre 2023.

4	 Point de vue du Collège du 14 décembre 2023, « Entrée en vigueur de la norme relative à l’application des normes internationales de gestion de la 
qualité (ISQM) », disponible sur https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-12/ctr_isqm_202312_fr_0.pdf.

https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-12/ctr_isqm_202312_nl_1.pdf
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La loi du 7 décembre 2016 délègue les missions suivantes à l’IRE :

	― l’octroi et le retrait de la qualité de réviseur d’entreprises ;
	― l’inscription, l’enregistrement, la tenue et la mise à jour du registre public ; et
	― l’organisation de la formation permanente.

Le Collège assume la responsabilité finale de la supervision et de l’exécution des missions déléguées à l’IRE.

4.2.	Organisation 

4.2.1.	Le Collège est un organisme autonome disposant de la personnalité juridique

Il est composé d’un comité et d’un secrétariat général. Le comité est l’organe décisionnel du Collège, il est 
composé de six membres et son fonctionnement est en partie régi par le règlement d’ordre intérieur du 
Collège 5. Le président du comité, Madame Bénédicte Vessié, représente le Collège à l’égard des tiers et en 
droit.

Composition du comité :

Bénédicte Vessié
Président du comité et ancien 
réviseur d’entreprises

Sadi Podevijn
Expert n’ayant pas été 
réviseur d’entreprises

Vincent Magnée 
Membre désigné par la BNB  
(à compter du 23 janvier 2023)

Antoine Van Cauwenberge 
Membre désigné par la FSMA

Vincent De Bock 
Membre désigné par la FSMA

Jo Swyngedouw
Membre désigné par la NBB

Jean Hilgers 
Membre désigné par la BNB   
( jusqu’au 22 janvier 2023)

5	 Le règlement d’ordre intérieur est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/reglements-internes.

https://www.ctr-csr.be/nl/ctr-csr/interne-reglementen
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Monsieur Vincent Magnée remplace Monsieur Jean Hilgers à compter du 23 janvier 2023 en tant que membre 
du comité désigné par la BNB. Le comité remercie M. Jean Hilgers pour son engagement sans faille durant 
les premières années d’existence du Collège. Ses connaissances, ses compétences et son expérience ont 
grandement contribué à la haute qualité des décisions du comité au cours de ses premières années.

Le secrétaire général, Mme Ann De Roeck, assure la gestion opéra-
tionnelle du Collège avec certaines délégations de représentation et 
de décision de la part du comité du Collège 6. Elle prépare et exécute 
les décisions du comité. Elle mène également les instructions dans les 
dossiers pour lesquels le Collège décide de saisir la commission des 
sanctions.

La FSMA assure le secrétariat général du Collège. Le secrétariat général 
du Collège peut faire appel au soutien administratif, opérationnel et logis-
tique de la FSMA. Le protocole conclu le 18 octobre 2017 entre la FSMA 
et le Collège 7 régit les relations entre les deux organismes autonomes.

Le protocole conclu le 18 octobre 2017 entre la FSMA et le Collège 
définit, entre autres, les modalités d’application du cadre budgétaire 
et financier prévu par la loi du 7 décembre 2016. Les frais de fonction-
nement du Collège s’intègrent dans le budget total de la FSMA. Les 
frais de fonctionnement du Collège sont couverts par le secteur par le 
biais des contributions des réviseurs d’entreprises et cabinets d’audit 
enregistrés en Belgique.

La fixation du budget et l’estimation des frais du Collège font l’objet 
d’une procédure stricte. Le Collège n’est pas le seul à devoir donner son fiat. La procédure requiert aussi 
l’approbation du conseil de surveillance et du comité de direction de la FSMA, ainsi que l’avis positif du 
comité d’audit de la FSMA.

L’arrêté royal du 25 décembre 2016 relatif à la limite budgétaire maximale et à la couverture des frais de 
fonctionnement de la supervision publique des réviseurs d’entreprises fixe la limite budgétaire maximale à 
2,8 millions d’euros par an. Cette limite est adaptée chaque année en fonction des barèmes salariaux et de 
l’évolution de l’indice des prix à la consommation. L’IRE perçoit les contributions du secteur et verse chaque 
année une somme globale à la FSMA. La limite budgétaire maximale s’élevait à 3 536 329 euros pour l’année 
2023. Les dépenses du Collège s’élevaient à 3 060 191 euros pour l’année 2023 8.

6	 L’arrêté de délégation est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/reglements-internes.

7	 Le protocole régissant les relations entre la FSMA et le Collège est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/
content/MoU/2017-10-18_protocole_ctrcsr_fsma.pdf.

8	 Le Collège a des postes vacants.

Ann De Roeck
Secrétaire général
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4.3.	 Secret professionnel 

Le Collège est tenu à un secret professionnel sanctionné pénalement. Le Collège ne peut dévoiler aucune 
information confidentielle dont il prendrait connaissance dans l’exercice de ses missions.

Le secret professionnel du Collège est régi par les articles 44 et 45 de la loi du 7 décembre 2016.

Le Collège, le président et les membres du comité, les membres de la commission des sanctions, ainsi que 
le personnel de la FSMA contribuant à l’exercice des missions du Collège sont tenus au secret professionnel. 
Celui-ci s’applique également aux inspecteurs et aux experts externes désignés par le Collège.

Le Collège peut communiquer des informations confidentielles à des tiers spécifiques dans les conditions 
strictes prévues par l’article 45 de la loi du 7 décembre 2016.

4.4.	 Coopération nationale 

Le Collège souligne l’importance d’une coopération de qualité avec les instances nationales et internatio-
nales.

Le Collège entretient des liens étroits avec la FSMA. Les relations entre ces deux organismes autonomes 
sont régies par le protocole qu’ils ont conclu le 18 octobre 2017 9. Il est ainsi prévu que la FSMA assume 
le secrétariat général du Collège et que, comme le prévoit la loi, le Collège puisse faire appel au Corps 
central d’inspection de la FSMA pour réaliser les contrôles de qualité auprès de réviseurs d’entreprises et de 
cabinets de révision EIP. Le Collège travaille également en étroite collaboration avec la FSMA pour tout ce 
qui touche à l’informatique et à l’assistance technique.

Dans sa mission de supervision, le Collège peut décider de saisir la commission des sanctions de la FSMA. 
Il engage dans ce cas une procédure qui peut déboucher sur l’imposition de mesures administratives (allant 
de l’avertissement au retrait de la qualité de réviseur d’entreprises) et d’amendes administratives 10.

9	 Le protocole régissant les relations entre la FSMA et le Collège est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/
content/MoU/2017-10-18_protocole_ctrcsr_fsma.pdf.

10	 L’article 59 de la loi du 7 décembre 2016 définit les mesures et amendes administratives que la commission des sanctions peut imposer.

https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/MoU/2017-10-18_protocole_ctrcsr_fsma.pdf
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/MoU/2017-10-18_protocole_ctrcsr_fsma.pdf
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La composition de la commission des sanctions et la durée des mandats de ses membres sont les suivantes : 

Michel Rozie, président
Premier président honoraire 
à la cour d’appel d’Anvers, 
membre de la commission 
des sanctions en qualité de 
magistrat n’étant pas conseiller 
à la Cour de cassation ni à la 
cour d’appel de Bruxelles
(fin de mandat :  
15 septembre 2027)

Martine Castin
Membre de la commission 
des sanctions disposant 
d’une expertise en matière de 
contrôle légal des comptes
(fin de mandat : 28 novembre 
202911)

Sofie Cools
Membre de la commission 
des sanctions disposant 
d’une expertise en matière de 
services et marchés financiers
(fin de mandat :  
16 décembre 2024)

Erwin Francis
Conseiller à la Cour de 
cassation, membre de la 
commission des sanctions 
sur proposition du premier 
président de la Cour de 
cassation
(fin de mandat :  
15 septembre 2027)

Guy Keutgen
Membre de la commission 
des sanctions disposant 
d’une expertise en matière de 
services et marchés financiers
(fin de mandat :  
15 septembre 2027)

Jean-Philippe Lebeau
Président du tribunal de 
l’entreprise du Hainaut, 
membre de la commission 
des sanctions en qualité de 
magistrat n’étant pas conseiller 
à la Cour de cassation, ni à la 
cour d’appel de Bruxelles
(fin de mandat :  
16 décembre 2024)

Christine Matray
Conseiller honoraire à la Cour 
de cassation, membre de la 
commission des sanctions 
sur proposition du premier 
président de la Cour de 
cassation
(fin de mandat :  
16 décembre 2024)

Pierre Nicaise
Membre de la commission 
des sanctions disposant 
d’une expertise en matière de 
services et marchés financiers
 (fin de mandat :  
16 décembre 2024)

Philippe Quertainmont
Conseiller honoraire du 
Conseil d’Etat, membre de 
la commission des sanctions 
sur proposition du premier 
président du Conseil d’Etat
(fin de mandat :  
15 septembre 2027)

Reinhard Steennot
Membre de la commission 
des sanctions disposant 
d’une expertise en matière de 
services et marchés financiers
 (fin de mandat :  
15 septembre 2027)

Kristof Stouthuysen
Membre de la commission 
des sanctions disposant 
d’une expertise en matière de 
contrôle légal des comptes
(fin de mandat :  
15 septembre 2027)

Marnix Van Damme
Président de chambre au 
Conseil d’Etat, membre de 
la commission des sanctions 
sur proposition du premier 
président du Conseil d’Etat
(fin de mandat :  
16 décembre 2024)

11	 Le mandat de Madame Martine Castin a été renouvelé par un arrêté royal du 21 mai 2023 (M.B. 25 août 2023) et a commencé à courir à compter de la 
séance plénière tenue le 29 novembre 2023.
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Le Collège entretient des liens étroits avec la BNB. L’accord de coopération du 14 juin 2019 régit leur coopé-
ration dans l’exercice de leurs missions respectives et définit les modalités de leurs échanges mutuels d’infor-
mations 12.

Dans sa concertation avec l’IRE, l’évaluation du rapport annuel de l’IRE sur l’exécution des tâches qui lui sont 
déléguées par la loi, la qualité des données du registre public, le suivi de la formation permanente par les 
réviseurs d’entreprises et les problèmes récurrents dans les dossiers d’audit du Collège ont été abordés, 
ainsi que d’autres questions telles que les opportunités et les défis qui se présentent à la profession. Le 
Collège a également fait part à l’IRE des résultats des audits sur l’Auditors Annual Cartography 2022 de 
certains cabinets de révision EIP concernant le registre public. Le Collège s’est également entretenu avec 
l’IRE en vue d’évaluer l’organisation pratique et la sécurité des examens d’accès à la profession de réviseur 
d’entreprises. L’accès à la profession est une mission légalement déléguée à l’IRE, dont le Collège assume 
la responsabilité finale. Enfin, le Collège a mis fin au mandat temporaire qu’il avait accordé à l’IRE lors de sa 
création pour assister aux perquisitions chez les réviseurs d’entreprises dans le but de sauvegarder le secret 
professionnel du réviseur d’entreprises. Le secrétariat général du Collège exercera désormais cette compé-
tence dans le cadre de ses attributions légales.

En ce qui concerne le dialogue national, le Collège échange régulièrement avec le CSPE. Ces échanges 
prennent la forme d’avis demandés par le CSPE au Collège sur des projets de normes rédigés par l’IRE ou 
d’avis demandés par le Collège sur des questions de nature normative, ou encore de débats sur les évolu-
tions dans le secteur. Conformément à l’article 31, § 1er, alinéa 4 de la loi du 7 décembre 2016, le Collège peut 
présenter ses remarques dans un délai de six semaines à compter de la demande du CSPE.

Toujours en 2023, le CSPE a demandé l’avis du Collège sur diverses questions de nature normative, à savoir :

	― Projet de norme relative à l’application des normes ISAE 3000 (Révisée) et 3400 en Belgique ;
	― Projet de norme relative à l’application des normes internationales d’audit (normes ISA) 250 (Révisée),  

315 (Révisée 2019) et 540 (Révisée) en Belgique ;
	― Projet de norme relative aux missions du réviseur d’entreprises à l’égard du conseil d’entreprise ;
	― Projet de norme relative au contrôle de la conformité des états financiers avec le format électronique 

unique européen (ESEF) ;
	― Projet de norme révisant la norme complémentaire (version révisée 2020) aux normes internationales 

d’audit (ISA) applicables en Belgique. 

Lorsqu’il analyse un projet de norme, le Collège vérifie notamment si son contenu est prévisible et accessible, 
afin que chacun, et en particulier un réviseur d’entreprises, puisse comprendre et appliquer cette norme 
correctement et que le Collège puisse, le cas échéant, prendre des mesures d’application.

L’assemblée consultative pour la supervision publique de la profession des réviseurs d’entreprises se tient 
tous les ans. Ce forum consultatif traite de questions générales concernant la supervision publique de la 
profession et est composé du président du comité du Collège, de deux représentants du Collège, de deux 
représentants du CSPE, de quatre représentants de l’IRE et de deux représentants du SPF Économie.

Le Collège poursuit son dialogue avec l’Administration générale de la Trésorerie, la BNB et la FSMA dans le 
cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent.

Enfin, le Collège fournit aussi des avis techniques aux cabinets ministériels à leur demande. 

12	 Le protocole définissant les modalités de la coopération et des échanges d’informations entre la BNB et le Collège est disponible à l’adresse suivante : 
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/MoU/2019-06-14_protocole_ctrcsr_nbb.pdf.
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4.5.	 Coopération internationale 

Dans le cadre de sa coopération internationale, le Collège se concentre principalement sur les évolutions 
du secteur et des normes d’audit, la détermination des indicateurs de qualité d’audit, le level playing field au 
niveau européen et les modalités de supervision des cabinets de révision transfrontaliers.

La coopération entre les autorités compétentes des États membres européens contribue de manière crois-
sante à la qualité de la supervision qu’elles exercent. Le Collège a participé activement en tant que membre 
aux travaux du CEAOB. Des représentants du Collège sont présents dans certains groupes de travail et dans 
deux des quatre collèges établis par le CEAOB pour les quatre principaux réseaux d’audit européens. Enfin, 
le Collège a organisé à Bruxelles la réunion du sous-groupe « inspections » du CEAOB et du sous-groupe 
« normes » du CEAOB 13.

En 2023, les inspections conjointes avec le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB), l’orga-
nisme américain de surveillance des réviseurs d’entreprises 14, se sont poursuivies sans relâche dans les 
cabinets de révision agissant en tant que commissaires de sociétés belges cotées sur les marchés régle-
mentés américains (NYSE, NASDAQ, OTC...). Une concertation régulière avec le PCAOB a lieu à l’occasion 
de ces inspections conjointes. 

L’accord de coopération avec le PCAOB revêt une importance particulière à la lumière du Holding Foreign 
Companies Accountable Act (HFCAC) aux États-Unis. Cette loi prévoit la suspension, par la Securities 
Exchange Commission des États-Unis, de la négociation d’instruments financiers de sociétés étrangères 
cotées sur des bourses américaines ou des marchés réglementés américains si le PCAOB n’a pas pu mener 
d’inspections ou d’enquêtes dans leur juridiction d’origine pendant trois ans ou plus.

À l’inverse, le Collège peut également être assisté par le PCAOB dans l’examen de la qualité des services 
d’audit fournis par des auditeurs américains à des sociétés belges dont les travaux d’audit sont supervisés à 
la fois par le Collège et par le PCAOB, par exemple dans le contexte de travaux de consolidation de groupes 
internationaux.

L’accord de protection des données ou data protection agreement 15, approuvé le 7 avril 2021 par l’Autorité 
belge de protection des données, régit les échanges de données en conformité avec le règlement général 
sur la protection des données (RGPD).

Le Collège a pris part, en tant que participant et orateur, au 2023 PCAOB International Institute on Audit 
Regulation : « New Horizons in Audit Regulation » à Washington. Des sujets tels que les principales initiatives 
réglementaires du PCAOB, les innovations dans le cadre des inspections du PCAOB, les intersections entre 
la technologie et la réglementation de l’audit, les questions de protection des investisseurs et les tendances 
macroéconomiques pertinentes pour le secteur de l’audit ont été abordés lors de ce séminaire international 
destiné aux autorités de supervision. 

13	 Communiqué du Collège du 4 octobre 2023, « Meeting of the Committee of European Auditing Oversight Bodies », disponible à l’adresse suivante : 
https://www.ctr-csr.be/nl/ctr-csr/news/meeting-committee-european-auditing-oversight-bodies.

14	 L’accord de collaboration conclu entre le PCAOB et le Collège le 12 avril 2021 est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/
files/legacy/content/CTRCSR/2021_04_ctrcsr_pcaob_protocol.pdf.

15	 L’accord de protection des données entre le PCAOB et le Collège est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/
content/CTRCSR/2021_04_ctrcsr_pcaob_dpa.pdf.

https://www.ctr-csr.be/nl/ctr-csr/news/meeting-committee-european-auditing-oversight-bodies
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/CTRCSR/2021_04_ctrcsr_pcaob_protocol.pdf
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/CTRCSR/2021_04_ctrcsr_pcaob_protocol.pdf
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/CTRCSR/2021_04_ctrcsr_pcaob_dpa.pdf
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/legacy/content/CTRCSR/2021_04_ctrcsr_pcaob_dpa.pdf
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Le 6 octobre 2023, la FSMA et le Collège ont accueilli un vaste groupe de diverses parties prenantes 
européennes à la table ronde sur les nouveaux projets de normes d’audit pour l’information sur le dévelop-
pement durable 16. L’IAASB, l’organisme mondial de normalisation des normes d’audit internationales, a 
présidé ces tables rondes dans le cadre de sa consultation sur son projet de norme d’assurance pour l’infor-
mation sur le développement durable, dénommé ISSA 5000 17.

Le Collège est également membre du Forum international des autorités indépendantes de régulation de 
l’audit (IFIAR) et a participé à la réunion annuelle (virtuelle) de l’IFIAR ainsi qu’au séminaire sur l’Enforcement 
organisé par ce dernier. Cela permet au Collège de s’enquérir des résultats de haut niveau des analyses 
internationales et de leurs tendances.

Toutes ces formes de coopération européenne et internationale contribuent à la convergence de la super-
vision et à l’efficacité des contrôles effectués.

16	 Communiqué de presse du Collège du 6 octobre 2023, « Tenue à la FSMA d’une table ronde sur une nouvelle norme d’audit internationale relative aux 
informations en matière de durabilité », disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/news/tenue-la-fsma-dune-table-ronde-sur-
une-nouvelle-norme-daudit-internationale-relative.

17	 Le projet de norme « International Standard on Sustainability Assurance (ISSA) 5000, General Requirements for Sustainability Assurance Engage-
ments » est disponible à l’adresse suivante : https://www.iaasb.org/publications/proposed-international-standard-sustainability-assurance-5000-ge-
neral-requirements-sustainability.
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5	 INTERPRÉTATION  
DES RÉSULTATS 
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Les règles d’interprétation suivantes sont à observer pour correctement interpréter les résultats présentés 
par le Collège dans le présent rapport annuel, tant les résultats de ses contrôles de qualité (chapitre 6) que 
les résultats de ses contrôles dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme (chapitre 7).

Comme l’échantillon de réviseurs d’entreprises change chaque année, les résultats des contrôles de qualité 
ne sont pas directement comparables d’une année à l’autre. En outre, l’échantillon annuel de réviseurs 
d’entreprises contrôlés peut en inclure certains spécifiquement sélectionnés car considérés comme  
« à risque », ce qui peut influencer l’interprétation des résultats.

La méthode, basée sur les risques, appliquée par le Collège pour sélectionner des missions (et des 
volets spécifiques de ces missions) à inspecter n’a pas pour but de recueillir un échantillon représentatif 
des procédures d’audit d’un réviseur d’entreprises. Elle se concentre sur les missions d’audit qui ont été 
identifiées comme présentant un risque potentiellement accru de moindre qualité d’audit, par exemple, des 
missions d’audit d’entités plus complexes ou portant sur des secteurs à risque ou encore des missions pour 
lesquelles des honoraires faibles ont été facturés. La sélection comprend toujours un certain nombre de 
missions d’audit choisies de manière aléatoire.

En outre, les inspections ne portent pas sur tous les aspects de chaque dossier. Les résultats de ces 
inspections ne doivent pas être extrapolés à l’exécution d’autres mandats ou missions de commissaire, mais 
doivent être considérés comme une indication de la façon dont les réviseurs d’entreprises abordent les 
missions d’audit présentant potentiellement un niveau de risque estimé élevé.

Enfin, les conclusions d’un inspecteur, qu’il fasse partie du Corps central d’inspection de la FSMA, ou de 
tout autre inspecteur désigné par le Collège, ne sont pas contraignantes pour le comité du Collège. Pour 
chaque cas individuel, le comité du Collège analyse les constatations qu’il inclura dans son évaluation du 
dossier et celles qu’il n’inclura pas, ainsi que les constatations pour lesquelles une mesure est appropriée 
et/ou nécessaire. Le tout forme la politique de supervision discrétionnaire du comité du Collège. Ainsi, les 
constatations qui ne font pas l’objet d’une décision du comité du Collège ne peuvent être considérées 
comme approuvées par celui-ci. 
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6.1.	 Méthodologie 

6.1.1.	 Pour organiser les contrôles de qualité, le Collège adopte une approche fondée sur 
les risques et sur le réseau

Le Collège utilise une approche d’inspection basée sur les risques, adaptée à la complexité des contrôles et 
à l’intérêt public en jeu. Par conséquent, dans son approche de l’inspection, le Collège établit une distinction 
entre les réviseurs d’entreprises et cabinets de révision EIP qui réalisent des audits d’un ou plusieurs cabinets 
EIP et les réviseurs d’entreprises et cabinets de révision non-EIP qui réalisent exclusivement des audits de 
non-EIP.

Le Collège soumet les réviseurs d’entreprises à un contrôle de qualité au moins tous les six ans. Les réviseurs 
d’entreprises et cabinets de révision qui contrôlent une ou plusieurs EIP dépassant, sur une base individuelle, 
plus d’un des critères visés à l’article 1:26 § 1er du CSA 18 sont soumis à un contrôle de qualité au moins tous 
les trois ans.

Le délai entre deux contrôles de qualité est fixé après avoir procédé à une analyse des risques. L’analyse des 
risques repose notamment, mais pas exclusivement, sur les critères suivants :

	― la cartographie du secteur (Auditors Annual Cartography) ;
	― les éventuels renseignements tirés de sources externes (articles de presse, plaintes ou autres autorités 

de supervision) ; et
	― les résultats de contrôles précédents.

Le Collège procède à l’analyse des risques tous les ans. Il sélectionne alors les réviseurs d’entreprises et 
cabinets de révision à contrôler.

Lorsque les membres d’un réseau de réviseurs d’entreprises ou de cabinets de révision partagent des procé-
dures communes en matière de contrôle qualité, le Collège organise le contrôle de qualité au niveau de ce 
réseau. Le Collège souhaite à ce propos insister sur l’importance d’effectuer un reporting correct. En effet, 
les déclarations des réviseurs d’entreprises dans l’Auditors Annual Cartography quant à leur appartenance 
à un réseau disposant ou non de procédures communes en matière de contrôle qualité ne sont pas toujours 
cohérentes. Il est préférable que les membres d’un réseau se concertent à l’avance sur ce point.

6.1.2.	La supervision exercée par le Collège s’appuie indéniablement sur le principe de 
proportionnalité

Le Collège exerce ses compétences de supervision en tenant compte de l’ampleur et de la complexité des 
activités du réviseur d’entreprises, d’une part, et de l’ampleur et de la complexité des activités de l’entité 
soumise au contrôle révisoral, d’autre part.

Le comité du Collège décide des suites à donner aux constatations effectuées lors d’un contrôle de qualité. 
Ces examens de contrôle de qualité du Collège sont appropriés et proportionnés à l’ampleur et à la complexité 
de l’activité menée par le réviseur d’entreprises soumis à cet examen. Les cabinets de révision de plus petite 
taille ne sont pas pour autant exemptés du respect des dispositions légales et normatives applicables. Le 

18	 L’article 1:26 § 1er stipule que : « une société et ses filiales, ou les sociétés qui constituent ensemble un consortium, sont considérées comme formant un 
groupe de taille réduite avec ses filiales lorsque ces sociétés ensemble, sur une base consolidée, ne dépassent pas plus d’un des critères suivants :
–	 nombre de travailleurs en moyenne annuelle : 250 ;
–	 chiffre d’affaires annuel, hors taxe sur la valeur ajoutée : 34 000 000 euros ;
–	 total du bilan : 17 000 000 euros. »
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réviseur d’entreprises doit appliquer les normes professionnelles en vigueur de manière proportionnée à 
l’ampleur et à la complexité des activités de l’entité pour laquelle une mission révisorale est exécutée.

Le principe de proportionnalité s’applique notamment lorsqu’il s’agit pour le Collège d’évaluer si le cabinet 
de révision respecte les exigences organisationnelles qui lui sont imposées. Le Collège admet que certaines 
procédures internes peuvent ne pas être aussi détaillées dans les petits cabinets de révision que dans ceux 
de plus grande taille.

Comme requis par le législateur et les ISA, le Collège attend néanmoins des cabinets de révision de plus 
petite taille qu’ils documentent de manière adéquate et archivent en temps utile les travaux qu’ils mènent dans 
l’exercice de leurs missions légales de contrôle. Un dossier d’audit doit être constitué de façon cohérente et 
structurée. Il doit permettre à tout réviseur d’entreprises expérimenté n’ayant eu aucun lien antérieur avec la 
mission d’audit de comprendre de quelle manière les procédures de contrôle ont été menées et comment le 
réviseur d’entreprises a forgé son opinion.

6.1.3.	Le débat contradictoire s’applique dans l’exercice des contrôles de qualité

Un autre principe important dans l’exercice des contrôles de qualité est celui du débat contradictoire. Pendant 
le contrôle de qualité, le réviseur d’entreprises contrôlé peut discuter avec l’inspecteur des constatations et 
conclusions provisoires qui le concernent.

6.1.4.	 Le Collège respecte l’opinion du réviseur d’entreprises

Le Collège respecte l’opinion du réviseur d’entreprises sur les états financiers dans la mesure où elle a été 
formée correctement et où le réviseur d’entreprise l’a étayée par des arguments utiles. Il va sans dire que le 
réviseur d’entreprises aura à cet égard tenu compte de tous les risques significatifs.

6.2.	Thèmes et cadres de référence

6.2.1.	Contrôles de qualité fondés sur les risques ciblant les menaces significatives à la 
qualité d’audit

Le Collège a adopté pour tous les réviseurs d’entreprises, qu’ils soient EIP ou non, une approche holis-
tique de la qualité d’audit en 2023, avec des contrôles étroitement liés aux risques spécifiques aux mandats 
de commissaires sélectionnés. Cela a permis de contrôler l’application du cadre légal et normatif dans les 
dossiers d’audit au regard des menaces significatives pesant sur la qualité d’audit.

Lors de la sélection d’un échantillon de mandats de commissaires à contrôler, le Collège a tenu compte d’un 
certain nombre d’éléments clés tels que : 

	― la planification de l’audit ;
	― l’évaluation des risques et la détermination de la réponse d’audit ;
	― la consolidation ;
	― le seuil de matérialité ;
	― la réalisation des travaux d’audit relatifs à certains risques identifiés, ayant en particulier trait à la conti-

nuité, aux valorisations comptables et aux indices de fraude ;
	― l’archivage et la supervision (revue du dossier).
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Lors de la sélection de contrôles légaux des comptes, le Collège a accordé en 2023 une attention particu-
lière à l’impact de l’évolution, des tendances et des risques économiques en partant des thèmes suivants : 

	― l’impact sociétal de l’entreprise auditée par le réviseur d’entreprises ;
	― les mandats auxquels exceptionnellement peu d’heures d’audit ont été consacrées ou pour lesquels des 

honoraires anormalement bas ont été facturés ;
	― la continuité et la faillite ;
	― les évaluations comptables ;
	― les secteurs et les clients d’audit touchés par la crise sanitaire, l’inflation et les incertitudes écono-

miques (entreprises manufacturières aux prises avec des problèmes de chaîne d’approvisionnement, 
des créances douteuses, une baisse de la clientèle, une diminution de rentabilité due entre autres à une 
forte augmentation des coûts, des réductions de valeur importantes, des problèmes de financement, des 
problèmes de continuité, etc.) ; et

	― les secteurs caractérisés par un haut degré de numérisation. 

Le Collège voit les contrôles de qualité comme des cycles à long terme récurrents. Dans le cadre de ces 
cycles de contrôle de qualité tout comme pour la supervision, le Collège déploie ses ressources en fonction 
des risques, en s’attaquant non seulement aux situations potentiellement plus dangereuses, mais aussi en 
examinant de près les nouvelles tendances et évolutions. 

Le Collège veille également à ce que les sélections et échantillons fondés sur les risques soient toujours 
complétés par un échantillonnage aléatoire afin de garantir la fiabilité et la représentativité des résultats du 
contrôle. 

6.2.2.	Approfondissement des contrôles de qualité fondés sur les risques et proportionnés 

Le Collège entend dans les prochaines années aller plus loin dans son approche proportionnée et fondée 
sur les risques en affinant sans cesse la segmentation des cabinets de révision en fonction, notamment, de 
leur type de clientèle, de leur type d’activité, de leur chiffre d’affaires et de leurs effectifs.

L’objectif est d’adapter, proportionnellement à chaque segment, l’acuité des contrôles de qualité et les 
attentes du Collège en matière de qualité de l’organisation interne.

Le Collège a l’intention d’intensifier progressivement la fréquence des contrôles des réviseurs d’entreprises 
EIP en combinant des contrôles de qualité avec des contrôles thématiques. La tendance à la consolidation 
se maintenant, l’on voit apparaître un certain nombre de cabinets particulièrement grands dans le segment 
non-EIP. Dans une optique fondée sur les risques, le Collège attend de ces grands cabinets non-EIP qu’ils 
disposent d’une organisation interne de qualité élevée et adéquate, et qu’ils gèrent activement leurs efforts 
constants d’amélioration de leur qualité d’audit. Dans les années à venir, le Collège s’emploiera, progressi-
vement et en fonction des risques, à organiser le contrôle de qualité de ces cabinets de révision selon un 
cycle inférieur aux six ans minimum prévus par la loi.

Pour ce qui est des petits cabinets de révision et des sole practitioners, l’approche des contrôles de qualité 
est restée inchangée en 2023.

6.2.3.		Inspections conjointes avec le PCAOB

Le Collège a également poursuivi en 2023 les inspections conjointes avec le PCAOB, qui ont débuté en 
2021. Elles ont pour but d’évaluer la qualité des services fournis aux EIP telles que définies par la législation 
américaine. Compte tenu de l’objectif poursuivi par le PCAOB, il est théoriquement parfaitement possible 
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qu’un cabinet de révision qualifié de non-EIP en Belgique puisse néanmoins faire l’objet d’une inspection 
conjointe du Collège et du PCAOB. 

Le Collège mène ces joint inspections en concertation avec le PCAOB en suivant un cycle trisannuel conforme 
à la législation américaine qui prévoit un contrôle tous les trois ans au moins. Lorsqu’il planifie ses contrôles 
de qualité, le Collège tient compte autant que possible du calendrier du PCAOB afin de donner la priorité 
aux inspections conjointes avec le PCAOB. Il le fait dans l’intérêt des sociétés belges cotées sur les marchés 
réglementés aux États-Unis (NYSE, NASDAQ, OTC, etc.) 19 car la Holding Foreign Companies Accountable 
Act (HFCAC) aux États-Unis prévoit la suspension, par la Securities Exchange Commission des États-Unis, 
de la négociation d’instruments financiers de sociétés étrangères cotées sur des bourses américaines ou 
des marchés réglementés américains si le PCAOB n’a pas pu mener d’inspections ou d’enquêtes dans leur 
juridiction d’origine pendant trois ans ou plus.

L’expérience montre qu’une inspection en coopération avec le PCAOB implique un examen complet du 
processus de contrôle qualité du cabinet de révision. La perspective du PCAOB diffère de celle du Collège. 
Le PCAOB se concentre logiquement sur l’établissement de rapports sur les sociétés cotées aux États-Unis 
appropriés à la législation américaine. Néanmoins, il existe d’importants chevauchements. Pour des raisons 
d’efficacité, le Collège adoptera souvent une approche hybride lors de la sélection des thèmes d’audit, 
en s’alignant largement sur le choix effectué par le PCAOB et en ajoutant éventuellement certains de ses 
propres thèmes, davantage belges 20. 

6.3.	 Contrôles de qualité menés auprès de réviseurs d’entreprises EIP

Dans le cadre des inspections auprès de réviseurs d’entreprises EIP, le Collège est assisté par l’équipe 
centrale d’inspection de la FSMA, conformément à l’article 52, § 4 de la loi du 7 décembre 2016.

Les contrôles de qualité auprès de réviseurs d’entreprises EIP couvrent une période plus longue de travail 
sur le terrain et sont donc principalement réalisés de manière séquentielle et donc étalés sur une année 
civile, avec un chevauchement de plusieurs années civiles. Les résultats des contrôles de qualité auprès 
de réviseurs d’entreprises EIP sont inclus dans le présent rapport pour l’année où le comité du Collège 
prend une décision finale sur les résultats de l’inspection. Par conséquent, le calendrier de communication 
des résultats de ces contrôles de qualité diffère de celui des réviseurs d’entreprises non-EIP, pour lesquels 
les contrôles suivent un calendrier défini, les constatations peuvent être plus ou moins regroupées et les 
résultats d’un cycle d’audit complet peuvent donc être présentés. 

Au cours de l’année 2023, des contrôles de qualité ont été lancés et/ou menés dans cinq cabinets de révision 
EIP, dont deux étaient des inspections conjointes avec le PCAOB. Ces contrôles de qualité en étaient aux 
différents stades de la mise en œuvre, du reporting et de la prise de décision à la clôture de l’année 2023.

19	 Dans la communication concernant les négociations au sujet d’un accord de coopération avec le PCAOB qu’il a publiée sur son site web, le Collège 
souligne l’importance des inspections conjointes pour les sociétés belges cotées sur les marchés réglementés américains.

20	 Il est utile de mentionner que le PCAOB a déjà une connaissance approfondie des procédures internes du cabinet de révision à auditer, étant donné 
que ces procédures internes sont issues des réseaux internationaux et que le PCAOB inspecte les cabinets de révision dans plusieurs pays.
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Le Collège a imposé 104 mesures à l’égard de 4 cabinets de révision EIP et de 22 réviseurs d’entreprises 
affiliés effectuant le contrôle d’une ou plusieurs EIP, dont :

	― 10 rappels à l’ordre ;
	― 3 délais de redressement ;
	― 20 injonctions 21 et
	― 71 recommandations.

6.3.1.	Manquements en matière d’organisation interne de réviseurs d’entreprises EIP

Les travaux d’inspection dans les réviseurs d’entreprises EIP pour lesquels le Collège a imposé des mesures 
en 2023 se sont concentrés sur le respect des règles relatives à l’acceptation et au maintien de relations 
clients et de missions spécifiques (y compris les aspects pertinents liés à la loi AML 22) et sur le système 
interne de contrôle qualité du cabinet de révision. 

Le tableau ci-dessous montre les manquements dans l’organisation interne de réviseurs d’entreprises EIP 
que le comité du Collège a retenus. 

GRAPHIQUE 6 – Manquements en matière d’organisation interne de réviseurs d’entreprises EIP

Top 3 des manquements en matière d’organisation interne de réviseurs d’entreprises EIP

1.	 Respect incomplet ou insuffisant de ses propres procédures internes en matière de qualité de 
l’audit

2.	 Respect insuffisant de ses propres procédures internes en matière d’indépendance
3.	 Procédures d’acceptation de relations clients incomplètes et mise en conformité tardive

21	 Le Collège impose une injonction en tant que mesure au titre de l’article 116/2 de la loi AML.

22	 Voir plus loin dans ce rapport annuel.
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Une part importante des manquements relevés concerne les procédures internes visant à garantir 
la qualité des missions d’audit.

L’article 19, § 1er, 2° de la loi du 7 décembre 2016 stipule que :

« Le cabinet de révision doit prévoir de procédures administratives et comptables performantes, 
de mécanismes internes de contrôle qualité, de procédures efficaces d’évaluation des risques et de 
dispositifs efficaces de contrôle et de protection de ses systèmes de traitement de l’information. Ces 
mécanismes internes de contrôle qualité sont conçus pour garantir le respect des décisions et des procé-
dures à tous les niveaux du cabinet de révision ou de la structure de travail du réviseur d’entreprises. » 

L’article 19, § 1er, 7° de la loi du 7 décembre 2016 ajoute que « le réviseur d’entreprises doit mettre en place 
un système interne de contrôle qualité pour garantir la qualité des missions révisorales ». 

Le Collège a constaté des manquements concernant les aspects suivants :

	― le caractère approfondi du monitoring;
	― l’archivage et le monitoring de l’archivage ;
	― la revue de la qualité de la mission ; et
	― la mise à jour des procédures internes.

Des procédures internes adéquates concernant la qualité de l’audit garantissent au moins les aspects 
suivants :

	― toutes les parties pertinentes du dossier de mission doivent être traitées de manière critique afin 
d’évaluer correctement les travaux d’audit et, le cas échéant, d’identifier les manquements.

	― l’archivage doit avoir lieu en temps utile et les procédures internes doivent imposer l’archivage. Une 
surveillance appropriée du respect des délais d’archivage est donc nécessaire ;

	― la revue de la qualité de la mission doit couvrir tous les éléments imposés par le règlement (UE)  
n° 537/2014 ; et

	― les procédures internes doivent refléter et soutenir les procédures en vigueur dans le cabinet de  
révision.

Chaque cabinet de révision doit exécuter le processus d’acceptation ou de maintien de rela-
tions clients et de missions spécifiques (y compris les aspects pertinents liés à la loi AML 23) de  
manière systématique et en temps voulu. Le Collège constate que pour un tiers des manque-
ments identifiés, les procédures internes ne garantissent pas toujours la complétion de ces 
processus dans les délais impartis.

Chaque cabinet de révision doit exécuter le processus d’acceptation ou de maintien de relations clients et de 
missions spécifiques de manière systématique et en temps voulu. Les procédures internes doivent garantir 
l’achèvement en temps voulu de ces processus (y compris les aspects pertinents liés à la loi AML).

Le cabinet de révision et le réviseur d’entreprises individuel jouent tous deux un rôle décisif à cet égard. Dans 
la majorité des cas, le cabinet de révision EIP est désigné comme commissaire. Le réviseur d’entreprises 
individuel agit alors comme son représentant permanent, ce qui lui confère une responsabilité importante.

23	 Voir plus loin dans ce rapport annuel.
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Le Collège note que la nomination du commissaire par l’assemblée générale du client 24 est le moment 
crucial pour l’octroi formel du mandat de commissaire. La nomination à cette date sera également publiée 
officiellement au Moniteur belge. Une exécution incomplète (ou une conclusion peu claire) du processus 
d’acceptation ou de maintien à la date de l’assemblée générale a pour conséquence qu’il n’est pas possible 
d’établir avec certitude que les investigations nécessaires ont été effectuées et que la nomination et l’accep-
tation du mandat de commissaire seraient appropriées à ce moment crucial. On ne peut donc pas exclure 
avec certitude que des faits ou des circonstances puissent éventuellement conduire à ce que le cabinet de 
révision soit dans l’impossibilité d’entamer un mandat, tant du point de vue de la loi du 7 décembre 2016 que 
de celui de la loi AML.

Ceci concerne également le contact écrit du commissaire précédent tel qu’imposé par l’article 13, §5 de la 
loi du 7 décembre 2016. Cette procédure a pour but d’éviter qu’un successeur potentiel accepte un mandat 
sans connaître les circonstances qui ont conduit au non-renouvellement du mandat de commissaire par le 
commissaire précédent ou les raisons de sa démission. Il est essentiel, car utile, de remplir cette obligation 
avant la nomination en tant que commissaire, ce que les procédures internes doivent prévoir. 

Un tiers des manquements identifiés touche au principe fondamental d’indépendance.

L’indépendance est un principe fondamental dans l’acceptation ou le maintien de relations clients et de 
missions spécifiques, et elle doit être constamment contrôlée et maintenue tout au long des relations  
clients. 

L’article 19, § 1er, 5° de la loi du 7 décembre 2016 stipule que :

« le réviseur d’entreprises met en place des dispositifs organisationnels et administratifs appropriés et 
efficaces lui permettant de prévenir, de détecter, d’éliminer ou de gérer, ainsi que de faire connaître tous 
les risques pesant sur son indépendance ».

Le Collège a constaté, lors de ses contrôles de qualité, que les politiques et procédures des cabinets de 
révision relatives aux exigences en matière d’indépendance financière personnelle des associés, des 
employés ou d’autres personnes directement impliquées dans les procédures d’audit n’étaient pas suffi-
samment appliquées. Les manquements concernent principalement des déclarations incomplètes d’investis-
sements détenus à titre personnel. Ils peuvent cependant être pertinents pour le contrôle de l’indépendance 
lors de l’exécution de travaux. Le Collège a également constaté que les procédures de contrôle de l’indépen-
dance n’étaient pas systématiquement appliquées au sein de l’éventuel réseau. 

6.3.2.	Manquements dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises EIP

Le tableau à la page suivante présente les catégories d’activités de contrôle dans les différentes missions 
d’audit de réviseurs d’entreprises EIP pour lesquelles le Collège a relevé des manquements.

24	 Comme cela est décrit à l’article 3:58 du CSA.
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GRAPHIQUE 7 – Manquements dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises EIP

Top 3 des manquements dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises EIP

1.	 Application inadéquate du contrôle de qualité d’un audit d’états financiers (ISA 220) (contrôle 
de l’indépendance, acceptation en temps utile du client ou de la mission et réalisation en temps 
utile et sur le plan qualitatif de la revue de la qualité de la mission) 

2.	 Manquements dans les objectifs généraux de l’audit, y compris l’obligation d’obtenir des 
éléments probants suffisants et appropriés, d’exercer  l’esprit critique (ISA 200 et ISA 500) et de 
répondre aux risques évalués (ISA 330) 

3.	 Manquements dans l’évaluation des risques (ISA 315)

Près d’un quart des manquements identifiés par le Collège concernent la norme ISA 220 relative 
au contrôle de la qualité de l’audit des états financiers.

Le Collège a constaté des manquements concernant les aspects suivants :

	― l’indépendance par rapport au réseau, lorsque le réviseur d’entreprises n’a pas interrogé le réseau afin 
d’identifier et d’évaluer les circonstances et les relations qui constituent des menaces pour l’indépen-
dance ;

	― l’acceptation en temps utile du client ou de la mission, comme expliqué dans la section précédente au 
niveau de l’organisation interne ;

	― l’exécution en temps utile et de manière qualitative de la revue de  la qualité de la mission :
	― Le rapport du commissaire et le rapport complémentaire au comité d’audit ne peuvent être datés 

qu’après l’achèvement de la revue de la qualité de la mission ;
	― La revue de la qualité de la mission doit être documentée dans le dossier d’audit ;
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	― Afin d’effectuer l’évaluation avec l’objectivité requise, la personne chargée de la revue de la qualité 
de la mission doit être suffisamment impliquée dans les différentes phases d’exécution de la mission 
d’audit. Elle doit procéder à cette évaluation objective avec un sens critique suffisant pour déceler 
d’éventuels manquements. 

Afin d’effectuer l’évaluation avec l’objectivité requise, la personne chargée de la revue de la qualité de la 
mission doit être suffisamment impliquée dans les différentes phases d’exécution de la mission d’audit. Elle 
doit procéder à cette évaluation objective avec un sens critique suffisant pour déceler d’éventuels manque-
ments. 

Le deuxième manquement le plus fréquent constaté par le Collège dans les missions d’audit 
concerne les éléments probants. Les éléments probants sont essentiels pour permettre au révi-
seur d’entreprises d’étayer son opinion et son rapport d’audit.

La norme ISA 200 définit l’objectif général de l’audit, qui est de recueillir des éléments probants suffisants 
et appropriés pour réduire le risque d’audit à un niveau suffisamment faible pour être acceptable et ainsi 
être en mesure de tirer des conclusions raisonnables sur lesquelles fonder son opinion. La norme ISA 500 
approfondit cet élan et définit la manière dont le réviseur d’entreprises peut obtenir ces éléments probants 
appropriés. L’esprit critique du réviseur d’entreprises est également une exigence imposée par la norme ISA 
200. La norme ISA 330 décrit la manière dont le réviseur d’entreprises doit répondre aux risques évalués. 
L’application correcte de ces normes est essentielle pour parvenir à une conclusion appropriée et éclairée 
concernant les activités d’audit.

Les manquements identifiés par le Collège concernent généralement des éléments probants inadéquats ou 
insuffisamment concluants. Par ailleurs, les activités d’audit doivent être conçues de manière suffisamment 
approfondie pour permettre de parvenir à une conclusion éclairée. En outre, le Collège a constaté que dans 
certains cas, le réviseur d’entreprises utilise des informations obtenues de l’entité sans évaluer de manière 
adéquate si ces informations sont suffisamment fiables pour les besoins de l’audit.

Plus d’un dixième des manquements relevés par le Collège dans les dossiers individuels des 
réviseurs d’entreprises EIP concernent le processus d’acceptation de la relation client ou de la 
mission. Dans cette catégorie, le Collège a identifié des manquements en ce qui concerne la lettre 
de mission et le contact écrit avec le précédent commissaire.

L’article 21 de la loi du 7 décembre 2016 stipule que le réviseur d’entreprises et son client établissent une 
lettre de mission préalablement à l’exécution de toute mission.

Le Collège souligne qu’il est dans l’intérêt respectif du client et du réviseur d’entreprises que ce dernier 
dispose d’une confirmation de mission avant le début de l’audit afin d’éviter des malentendus concernant 
l’audit.

Cette lettre de mission doit être signée et datée avant le début des procédures d’audit.

Comme cela a déjà été signalé au niveau de l’organisation interne, avant d’être nommé par l’Assemblée 
générale du client, le commissaire doit contacter par écrit le commissaire précédent 25. Cette obligation 
s’applique également à la mission individuelle. 

25	 Article 13, § 5 de la loi du 7 décembre 2016.
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Tout comme lors de sa campagne de contrôle auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP 26, le 
Collège a constaté auprès des réviseurs d’entreprises EIP que l’un des manquements les plus 
fréquents dans les missions d’audit concerne les procédures d’évaluation des risques que le 
commissaire est tenu de mettre en œuvre.

La norme ISA 315 traite des obligations du commissaire concernant l’identification et l’évaluation des risques 
d’anomalies significatives contenues dans les états financiers, par la connaissance de l’entité et de son 
environnement, y compris de son contrôle interne. L’objectif est d’identifier et d’évaluer les risques d’ano-
malies significatives, provenant de fraudes ou résultant d’erreurs, au niveau des états financiers et des asser-
tions. Ainsi, le commissaire doit obtenir une base pour concevoir et mettre en œuvre des réponses aux 
risques évalués d’anomalies significatives.

Les manquements identifiés par le Collège concernent des procédures analytiques incomplètes ou 
manquantes et d’autres incohérences dans les procédures d’évaluation des risques. Lors de sa prise de 
connaissance des contrôles pertinents pour l’audit, le réviseur d’entreprises doit évaluer la conception de 
ces contrôles et déterminer s’ils ont été mis en œuvre, ce qui peut être fait en réalisant des procédures en 
plus des demandes d’informations auprès du personnel de l’entité. 

Ces procédures d’évaluation des risques revêtent une grande importance. En effet, prendre connaissance 
de l’entité et de son environnement est un processus continu relevant d’une démarche active destinée 
à rassembler, mettre à jour et analyser l’information tout au long de l’audit. Cette connaissance acquise 
tout au long de l’audit donne une base à partir de laquelle le commissaire planifie la mission et exerce son 
jugement professionnel.

Environ 6 % des manquements relevés par le Collège dans les dossiers d’audit de réviseurs d’en-
treprises EIP concernait la documentation d’audit (ISA 230).

Pourtant, un dossier d’audit bien documenté est tout sauf une formalité. 

Le dossier d’audit constitue le fondement de la responsabilité en interne et en externe de la bonne 
exécution de l’audit. Les informations contenues dans le dossier d’audit doivent permettre à un tiers (interne 
ou externe au cabinet de révision 27) d’évaluer l’audit effectué par le réviseur d’entreprises ou de lui succéder 28. 
Le dossier d’audit comporte toutes les informations pertinentes qui découlent des procédures d’audit du 
réviseur d’entreprises et permet de s’assurer qu’il a effectué son audit conformément aux exigences légales 
et réglementaires.

La norme ISA 230 stipule de manière non équivoque que le réviseur d’entreprises doit préparer la documen-
tation d’audit dans le dossier d’audit afin de permettre à un auditeur expérimenté n’ayant eu aucun lien 
antérieur avec la mission de comprendre les travaux d’audit réalisés.

En 2021, le Collège a publié son point de vue sur l’importance et les quatre caractéristiques d’un dossier 
d’audit bien documenté 29. 

26	 Voir plus loin dans ce rapport annuel.

27	 Cela vaut par exemple dans le cadre d’une revue de contrôle qualité d’une mission (EQCR ou Engagement Quality Control Review), lors de la surveil-
lance (monitoring) exercée par un reviewer, dans des procédures judiciaires ou pendant des contrôles organisés par le Collège. 

28	 Article 13, § 5, al. 1 de la loi du 7 décembre 2016.

29	 Point de vue du Collège du 18 novembre 2021, « L’importance et les quatre caractéristiques d’un dossier d’audit bien documenté », disponible à 
l’adresse suivante : https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2021-11/2021-11-18_communication_dossieraudit.pdf.
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Dans une moindre mesure, le Collège a constaté que le rapport complémentaire au comité d’audit 
ne contient pas toujours tous les éléments requis, tels que définis à l’article 11 du règlement (UE) 
n° 537/2014.

La norme ISA 240 indique que la direction se trouve dans une position privilégiée pour commettre 
une fraude. En raison de l’imprévisibilité de la manière dont la direction contourne les contrôles 
internes, il existe un risque d’anomalies significatives provenant de fraudes et donc un risque 
important. Le Collège constate que le risque de fraude n’est pas évalué et traité de manière 
adéquate dans tous les dossiers d’audit. Cette constatation représente 5 % des manquements 
relevés dans les dossiers d’audit.

Les principales conclusions concernent le travail à effectuer sur les écritures comptables. Il est en effet 
nécessaire de tester le caractère approprié des écritures comptables enregistrées dans le grand livre et des 
autres ajustements faits lors de l’établissement des états financiers. Ce faisant, la norme stipule explicitement 
que le commissaire :

	― doit sélectionner des écritures comptables et autres ajustements enregistrés en fin de période ; et
	― doit considérer la nécessité de tester les écritures comptables et les autres ajustements enregistrés tout 

au long de la période.

Le Collège constate dans les dossiers d’audit que le 
commissaire combine souvent ces deux étapes, se limitant 
à examiner la nécessité de tester les écritures comptables, 
y compris celles enregistrées en fin de période. Toutefois, le 
Collège note que la norme établit une distinction claire entre 
les écritures passées au cours et en fin d’une période. 

Il faut donc toujours réaliser une sélection d’écritures 
comptables et autres ajustements enregistrés en fin de 
période et il convient de tester le caractère approprié 
de ces écritures comptables. Ces écritures comptables 
comprennent celles qui sont enregistrées après la date 

de clôture pour préparer les états financiers. Pour les écritures comptables enregistrées au cours de la 
période, le commissaire doit s’interroger sur la nécessité de les tester.

Le réviseur d’entreprises doit également s’enquérir auprès de la direction et, le cas échéant, d’autres 
personnes au sein de l’entité selon le cas, afin de déterminer si elles ont connaissance de fraudes avérées, 
suspectées ou alléguées affectant l’entité. Ces travaux doivent ensuite être documentés dans le dossier 
d’audit.

Le réviseur d’entreprises doit vérifier que son client respecte le droit des sociétés (le CSA). En cas 
d’infraction, le réviseur d’entreprises, conformément à la norme complémentaire (version révisée 
2020) aux normes ISA applicables en Belgique, doit mentionner l’infraction après enquête dans 
la section « Autres informations » de la deuxième partie de son rapport de commissaire.

Le Collège a parfois constaté que certains réviseurs d’entreprises avaient à tort omis d’effectuer ces 
recherches et/ou de les mentionner dans la deuxième partie du rapport du commissaire. Toutefois, la mention 
d’un dépôt tardif des états financiers ou de l’absence de règles d’évaluation a une valeur informative pour 
toutes les parties prenantes.

5 %
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La section « Points clés de l’audit » du rapport du commissaire indique pourquoi ce dernier identifie 
une question comme étant la plus significative de l’audit et la considère donc comme un point clé 
de l’audit, et la manière dont il y répond au cours de celui-ci.

La norme ISA 701 30 traite de la responsabilité du commissaire d’inclure les points clés de l’audit dans le 
rapport d’audit, son opinion, ainsi que la forme et le contenu de cette communication.

La communication des points clés de l’audit rehausse la 
valeur communicationnelle du rapport de l’auditeur et 
poursuit des objectifs multiples. Tout d’abord, cela offre 
une transparence accrue sur l’audit réalisé. Deuxiè-
mement, cela fournit des informations supplémentaires 
permettant aux utilisateurs présumés des états finan-
ciers de comprendre les points qui, selon le jugement 
professionnel du commissaire, ont été les plus importants 
lors de l’audit des états financiers de la période en cours. 
Enfin, cela peut aussi aider les utilisateurs à comprendre 
l’entité et les aspects des états financiers audités ayant 
requis des jugements importants de la part de la direction 
et leur fournir ainsi un point de départ pour engager 
plus avant le dialogue avec la direction et les personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise.

La section « Points clés de l’audit » du rapport du commissaire indique pourquoi ce dernier identifie un point 
comme étant le plus important dans le cadre de l’audit et la manière dont il y répond au cours de celui-ci. Il est 
totalement inacceptable pour le Collège que le rapport du commissaire décrive des activités de contrôle 
qui, dans la pratique, ne ressortent pas du dossier d’audit. En outre, le commissaire doit inclure dans le 
dossier d’audit la raison pour laquelle il identifie une question particulière comme un point clé de l’audit. 

Les infractions résiduelles à d’autres normes concernent notamment :

	― Certains points à communiquer aux personnes constituant le gouvernement d’entreprise (norme  
ISA 260) ;

	― La documentation des travaux concernant les événements postérieurs à la date de clôture (norme  
ISA 560) ;

	― La mise à jour de la stratégie générale d’audit et le programme de travail autant que nécessaire au cours 
de l’audit (norme ISA 300) ;

	― La fiabilité des données sous-jacentes utilisées pour établir la prévision de flux de trésorerie (norme  
ISA 570) ;

	― Les travaux à effectuer pour déterminer si tous les composants ont été inclus dans les états financiers 
du groupe, quels sont les composants importants du groupe, les seuils de signification à attribuer et les 
procédures d’audit spécifiques à mettre en œuvre (norme ISA 600) ;

	― La documentation des facteurs pris en compte pour déterminer le caractère significatif lors de la  
réalisation (norme ISA 320) ;

	― La déclaration d’une règle d’évaluation erronée dans le rapport du commissaire (article 3:75 du CSA).

30	 La norme ISA 701 s’applique à l’audit de jeux complets d’états financiers à usage général d’entités cotées et dans les cas où l’auditeur décide de 
communiquer les points clés de l’audit dans son rapport d’audit. Cette norme ISA s’applique également lorsque l’auditeur est tenu en vertu de la loi ou 
de la réglementation de communiquer les points clés de l’audit dans son rapport d’audit. Toutefois, la norme ISA 705 (Révisée) interdit à l’auditeur de 
communiquer les points clés de l’audit lorsqu’il formule une impossibilité d’exprimer une opinion sur les états financiers, sauf si la loi ou la réglementa-
tion l’impose. (ISA 701.5) 
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6.4.	 Contrôles de qualité menés auprès de réviseurs  
d’entreprises non-EIP 

Le Collège soumet chaque année différents réviseurs d’entreprises non-EIP à un contrôle de qualité. L’échan-
tillon est composé de réviseurs d’entreprises sélectionnés afin de respecter le cycle de contrôle de six ans 
(au moins), de réviseurs d’entreprises présentant un niveau de risque potentiellement plus élevé d’effectuer 
des travaux d’audit de moindre qualité et, éventuellement, d’une sélection aléatoire.

Au cours de l’année 2023, le Collège a procédé aux contrôles de qualité non-EIP commencés en 2022 et 
achevés en 2023 et a dans ce cadre :

	― contrôlé l’organisation interne de 22 réviseurs d’entreprises 31 ; et
	― procédé à l’inspection d’au moins une mission d’audit 32 auprès de 39 réviseurs d’entreprises. 

La campagne a amené le Collège à imposer  141 mesures 33, dont :
	― 10 rappels à l’ordre ;
	― 51 délais de redressement ;
	― 21 injonctions ; et
	― 59 recommandations.

6.4.1.	Manquements en matière d’organisation interne de réviseurs d’entreprises non-EIP

Dans son plan d’action 2022, le Collège a décidé d’orienter la mise en œuvre des contrôles de qualité 
auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP vers une approche thématique de la surveillance (monitoring) et 
de l’archivage.

Les contrôles de qualité réalisés ont à chaque fois compris une analyse de la conception du système interne 
de contrôle qualité et une vérification de l’application de ces procédures et du respect du cadre légal et 
normatif dans des missions d’audit individuelles.

Principe fondamental de contrôle qualité, le thème « monitoring » est d’une grande importance, tant en ce qui 
concerne la conception des procédures internes que leur mise en œuvre. Il permet également d’étendre le 
contrôle assuré par le Collège à l’application du cadre légal et normatif dans les missions d’audit.

En résumé, les contrôles réalisés ont conduit aux manquements identifiés dans l’organisation interne de 
réviseurs d’entreprises non-EIP, comme le montre le graphique ci-dessous. 

31	 Réviseurs d’entreprises personnes physiques et cabinets de révision.

32	 Mandat de commissaire et/ou toute autre mission révisorale exercée en vertu de la loi.

33	 Le comité du Collège qualifie chaque manquement séparément. Ce n’est que dans le cas exceptionnel où des manquements sont identiques ou très 
similaires que le comité du Collège considère lesdits manquements ensemble pour imposer une mesure unique. 
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GRAPHIQUE 8 – Manquements en matière d’organisation interne de réviseurs d’entreprises non-EIP

Top 3 des manquements en matière d’organisation interne de réviseurs  
d’entreprises non-EIP

1.	 Application insuffisante des procédures de mise en forme et de conservation d’un dossier 
d’audit final

2.	 Absence de mise en œuvre effective du processus de surveillance (monitoring)
3.	 Travaux lacunaires vis-à-vis du conseil d’entreprise

La plupart des manquements relevés par le Collège en matière d’organisation interne chez les 
réviseurs d’entreprises non-EIP concernent l’application de procédures de mise en forme et de 
conservation d’un dossier d’audit final. Il s’agit là de tout sauf d’un formalisme.

Dans l’optique notamment de la responsabilité en interne et en externe de la bonne exécution de l’audit, un 
dossier d’audit comporte tous les documents relatifs à la mission et est archivé au plus tard 60 jours après la 
signature du rapport d’audit.

L’article 17, §§ 2 et 3, de la loi du 7 décembre 2016 stipule ce qui suit :

« § 2. Le réviseur d’entreprises conserve toutes les autres données et documents qui sont importants pour 
étayer la mission révisorale, de manière à obtenir une représentation fidèle de l’exécution de la mission.
§ 3. Le dossier d’audit est clos au plus tard soixante jours après la date de signature du rapport d’audit. » 

L’archivage est le point final du dossier d’audit valablement constitué et doit garantir la conservation sans 
modification ni altération du dossier d’audit et des documents qui y figurent. Le dossier d’audit doit pouvoir 
étayer le rapport d’audit du réviseur d’entreprises au moment de sa signature.
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Le réviseur d’entreprises dispose alors de 60 jours après la signature du rapport d’audit pour traiter adminis-
trativement le dossier d’audit sans toutefois être autorisé à effectuer de nouvelles activités de contrôle ou à 
tirer de nouvelles conclusions.

Dans des circonstances (très) exceptionnelles, telles que de nouveaux faits 34 ou de nouveaux événements 35 
survenant après la signature du rapport, ces circonstances peuvent – dans le cadre de l’application stricte 
des normes en vigueur – donner lieu à une modification du dossier d’audit, par exemple par la réalisation 
d’activités de contrôle supplémentaires. Dans une telle situation, le réviseur d’entreprises devra toujours 
évaluer l’impact de cette situation sur son rapport d’audit.

Un dossier d’audit n’est juridiquement valable que s’il constitue une représentation fidèle de l’exécution de la 
mission et s’il a été créé conformément à la réglementation en vigueur.

Alors que le Collège constate régulièrement des lacunes dans l’archivage de dossiers d’audit, il n’a à nouveau 
relevé aucun manquement chez une partie des réviseurs d’entreprises et cabinets de révision non-EIP en 
2023. Ce résultat, fruit de la discipline, est remarquable. 

Le Collège a observé certaines initiatives efficaces et bonnes pratiques en ce qui concerne la mise en 
forme définitive de dossiers d’audit : 

	― mettre en place des dossiers d’audit électroniques entièrement dématérialisés pour en finir avec la 
collecte tardive de documents de travail sur papier ;

	― utiliser une fonction d’archivage automatique du logiciel d’audit pour saisir les éléments probants 
durant la période de recueil ;

	― mener une politique plus stricte en appliquant un délai de mise en forme plus court que celui prévu par 
le cadre légal et normatif (c’est-à-dire inférieur à 60 jours) ;

	― automatiser l’envoi au personnel de mails de rappel d’échéances, en augmentant la fréquence à mesure 
qu’elles se rapprochent ; et

	― instaurer un « tone at the top » ferme, en mettant l’accent sur l’importance du dossier d’audit et en 
tenant compte des manquements dans l’évaluation des prestations.

La deuxième catégorie par ordre d’importance de manquements en matière d’organisation interne 
chez les réviseurs d’entreprises non-EIP concerne l’obligation de surveillance (ou monitoring).

La surveillance du respect des politiques et des procédures de contrôle qualité a pour but de vérifier si 
les normes professionnelles et les exigences légales et réglementaires applicables sont respectées, si le 
système de contrôle qualité est approprié et effectivement mis en œuvre, et si les politiques et les procé-
dures de contrôle qualité internes sont bien appliquées, de telle sorte que les rapports émis par le cabinet 
soient appropriés en la circonstance.

La surveillance couvre tous les domaines du système de contrôle qualité. Il s’agit d’une pratique essen-
tielle, permettant de garantir et d’étayer la qualité des travaux du réviseur d’entreprises. L’on reste surpris de 
constater que, près de dix ans après l’entrée en vigueur de la norme ISQC 1, certains réviseurs d’entreprises 
ne maîtrisent ou n’appliquent toujours pas ce concept fondamental.

34	 Par exemple, la norme ISA 230.13 et la norme ISA 560.

35	 Par exemple la norme ISA 230.16.

25 %
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Le manquement le plus courant constaté par le Collège en matière de monitoring a été que les cabinets de 
révision se bornaient à établir un processus de monitoring par écrit. Cela ne suffit pas. Il convient que ce 
processus soit en outre effectivement implémenté et documenté de manière appropriée. 

La nouvelle norme ISQM 1 36 est entrée en vigueur le 15 décembre 2023. Elle remplace la norme ISQC 1 
et traite de la conception et de la mise en œuvre d’un nouveau système de gestion de la qualité pour les 
missions révisorales. Les paragraphes 53 et 54 de la norme ISQM 1 imposent aux réviseurs d’entreprises 
de procéder à une évaluation du système de gestion de la qualité dans l’année, c’est-à-dire d’ici le 15 
décembre 2024. 

Les réviseurs d’entreprises et cabinets de révision devraient régulièrement réexaminer la conception 
et l’efficacité de leur processus de monitoring interne dans des domaines de contrôle qualité couvrant 
l’ensemble du cabinet, afin de s’assurer que les activités de surveillance sont menées sérieusement et en 
temps voulu.

Il serait utile d’envisager de numériser ou d’automatiser si possible certaines activités de surveillance, par 
exemple le contrôle de l’acceptation et du maintien de relations client, afin de mieux garantir le respect 
des procédures internes.

Une bonne pratique consiste également à mener une analyse des causes profondes (root cause analysis) 
pour identifier les raisons sous-jacentes des manquements et ainsi élaborer un plan de redressement 
efficace.

Il est bon de communiquer en temps utile aux collaborateurs les conclusions/observations des activités 
d’audit du cabinet de révision afin d’éviter que les manquements ne se répètent.

En troisième place parmi les manquements les plus fréquents en matière d’organisation interne 
constatés par le Collège auprès des réviseurs d’entreprises non-EIP viennent ceux concernant le 
contrôle dans les sociétés où il existe un conseil d’entreprise (articles 3:83 à 3:92 inclus du CSA).

Quatre missions incombent au réviseur d’entreprises et, le cas échéant, au commissaire désigné dans une 
société où il existe un conseil d’entreprise :

	― faire rapport au conseil d’entreprise sur les états financiers et sur le rapport de gestion ;
	― certifier le caractère fidèle et complet des informations économiques et financières que l’organe d’admi-

nistration transmet au conseil d’entreprise 37;
	― analyser et expliquer, en particulier à l’intention des membres du conseil d’entreprise nommés par les 

travailleurs, les informations économiques et financières qui ont été transmises au conseil d’entreprise, 
quant à leur signification relative à la structure financière et à l’évolution de la situation financière de la 
société ;

	― s’il estime ne pas pouvoir délivrer la certification visée au 2°, ou s’il constate des lacunes dans les informa-
tions économiques et financières transmises au conseil d’entreprise, en saisir l’organe d’administration, 
et, si celui-ci n’y donne pas suite dans le mois qui suit son intervention, en informer d’initiative le conseil 
d’entreprise. 

36	 International Standard on Quality Management (ISQM) 1, Quality Management for Firms that Perform Audits or Reviews of Financial Statements, or Other 
Assurance or Related Services Engagements.

37	 Pour autant que ces informations résultent de la comptabilité, des états financiers de la société ou d’autres documents vérifiables.
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Le commissaire d’une société où il existe un conseil d’entreprise est nommé sur présentation du conseil 
d’entreprise délibérant à l’initiative et sur proposition de l’organe d’administration et statuant à la majorité des 
voix émises par ses membres et à la majorité des voix émises par les membres nommés par les travailleurs.

Les manquements les plus fréquents constatés par le Collège ont été les suivants :

	― absence, dans le dossier d’audit, du procès-verbal du conseil d’entreprise relatif à la (re)nomination ; et
	― absence de mention, dans la seconde partie du rapport du commissaire, d’infractions aux dispositions 

légales du CSA relatives au contrôle dans une société où il existe un conseil d’entreprise, telles que la 
non-transmission par l’organe d’administration d’une copie des informations économiques et financières.

Il est de bonne pratique d’établir un programme de travail accompagné des documents de travail utiles 
pour répondre aux exigences de conception et d’exhaustivité du dossier d’audit.

Le programme de travail relatif aux quatre missions susmentionnées est similaire aux programmes de 
travail traditionnels. 

La recherche d’éventuelles failles dans les informations économiques et financières fournies au conseil 
d’entreprise doit ressortir clairement du programme et du dossier d’audit. Une bonne pratique consiste à 
utiliser une check-list pour vérifier l’exhaustivité des informations.

Il est utile de faire référence aux dispositions légales et normatives dans le programme de travail afin de 
garantir l’exhaustivité des procédures d’audit à effectuer.

En matière d’organisation interne chez les réviseurs d’entreprises non EIP, le Collège a également 
relevé des manquements concernant les procédures internes afférentes aux règles d’éthiques 
applicables.

Chaque cabinet de révision doit définir des procédures destinées à lui fournir l’assurance raisonnable que 
celui-ci et son personnel professionnel et, le cas échéant les autres personnes (y compris le personnel 
professionnel des cabinets membres du réseau), conservent leur indépendance lorsque les règles d’éthique 
l’exigent. Les procédures internes doivent notamment permettre au cabinet d’identifier et d’évaluer les 
situations et les relations créant des menaces pour l’indépendance et de prendre les mesures appropriées 
pour éliminer ces menaces ou les ramener à un niveau acceptable.

Le Collège a constaté que certains réviseurs d’entreprises mettent en œuvre des procédures pour vérifier 
et consigner par écrit le respect des règles d’éthiques applicables qui ne sont pas les procédures internes 
définies au sein de leur cabinet de révision. Plus gravement, d’autres réviseurs d’entreprises n’ont pas pu 
démontrer s’ils ont vérifié le respect des règles d’éthiques applicables bien que des procédures internes 
aient été définies à cet effet au sein de leur cabinet de révision.

Les procédures internes afférentes aux règles d’éthique applicables doivent permettre au cabinet de révision 
de démontrer que les vérifications nécessaires ont été effectuées en temps utile et de manière appropriée 
(par exemple, un mémo relatif à l’examen de la nature des services non-audit prestés par le commissaire ou 
un membre de son réseau). 
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En dernière place parmi les manquements les plus fréquents en matière d’organisation interne 
chez les réviseurs d’entreprises non EIP viennent ceux qui ont trait à la procédure de traitement 
des plaintes et allégations.

Le processus de traitement des plaintes et allégations (ISQC 1.55) est lié au processus de monitoring. Les 
plaintes et allégations peuvent trouver leur origine au sein ou à l’extérieur du cabinet de révision. Elles 
peuvent avoir pour origine le personnel professionnel du cabinet de révision, les clients ou d’autres tiers. 
Chaque cabinet de révision doit définir des procédures destinées à lui fournir l’assurance raisonnable qu’il 
traite les plaintes ou allégations de manière appropriée. Toutes les plaintes et allégations doivent être consi-
gnées de même que les réponses qui leur sont apportées.

Certains réviseurs d’entreprises ont établi une procédure concernant le traitement des plaintes et alléga-
tions au sein de leur cabinet mais ne l’ont pas mise en œuvre. Le manquement le plus fréquent constaté est 
l’absence de moyens de communication clairement définis permettant au personnel professionnel du 
cabinet de faire part de ses préoccupations sans crainte de représailles.

Au sein des petits cabinets ayant un nombre restreint d’associés et chez les sole practitioners, il peut ne 
pas être possible pour les associés qui supervisent les investigations de ne pas être impliqués dans la 
mission. Ils peuvent prévoir à cet égard d’utiliser les services d’une personne externe qualifiée ou d’un autre 
cabinet pour mener l’investigation des plaintes et allégations.

La procédure de traitement des plaintes et allégations devra en outre tenir compte de la législation récente 
en matière de signaleurs d’alerte.

6.4.2.	Manquements dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises non-EIP

Lors de la sélection de missions de contrôle légal, le Collège a accordé une attention particulière à l’impact 
de la pandémie de COVID-19 au cours de sa campagne d’audit 2022 auprès de réviseurs d’entreprises 
non-EIP, en s’appuyant sur les thèmes suivants : 

	― la continuité et la faillite ;
	― les évaluations comptables ;
	― secteurs et clients d’audit touchés par la pandémie de COVID-19 (entreprises de production ayant des 

problèmes d’approvisionnement, des créances douteuses, une baisse de la clientèle, etc.) ;
	― travaux à l’égard du conseil d’entreprise. Le cas échéant, le Collège a voulu vérifier si le réviseur d’entre-

prises était présent au conseil d’entreprise lorsque sa présence était requise et s’il avait fourni les infor-
mations légalement requises.

Les catégories de procédures d’audit au regard desquelles le Collège a constaté des manquements lors du 
contrôle de la qualité d’audit dans des missions d’audit individuelles de réviseurs d’entreprises non-EIP sont 
résumées dans le graphique ci-dessous.
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GRAPHIQUE 9 – Manquements dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises non-EIP  

Top 3 des manquements dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises non-EIP

1.	 Insuffisance des procédures d’audit permettant de recueillir des éléments probants suffisants et 
appropriés en vue d’être en mesure de tirer des conclusions raisonnables sur lesquelles fonder 
son opinion

2.	 Insuffisance des travaux d’audit destinés à évaluer et identifier des risques d’anomalies 
significatives résultant d’un manque de connaissance de l’entité et de son environnement

3.	 Exécution déficiente en ce qui concerne la réalisation de travaux préparatoires à l’audit, la 
planification de l’audit, le seuil de signification déterminé et les infractions au CSA

Les manquements les plus fréquents constatés par le Collège dans les missions d’audit concernent 
les éléments probants. Les éléments probants sont essentiels pour permettre au réviseur  
d’entreprises d’étayer son opinion et son rapport d’audit.

La norme ISA 500 traite des obligations du commissaire concernant la conception et la mise en œuvre de 
procédures d’audit en vue de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour pouvoir tirer des 
conclusions raisonnables sur lesquelles fonder son opinion d’audit. La norme ISA 500 est applicable à tous 
les éléments probants recueillis par le commissaire au cours de l’audit.

D’autres normes ISA traitent de volets spécifiques de l’audit (l’ISA 315 (Révisée) 38 par ex.), des éléments 
probants relatifs à un sujet précis (l’ISA 570 (Révisée) 39 par ex.), de travaux spécifiques à réaliser en vue de 

38	 Norme ISA 315 (Révisée), Identification et évaluation des risques d’anomalies significatives par la connaissance de l’entité et de son environnement.

39	 Norme ISA 570 (Révisée) Continuité.
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recueillir des éléments probants (l’ISA 520 40 par ex.) et de l’évaluation du caractère suffisant et approprié des 
éléments probants recueillis (l’ISA 200 41 et l’ISA 330 42).

Parmi les manquements les plus fréquents dans le domaine des éléments probants, le Collège a constaté, 
par ordre de fréquence décroissant, des manquements à :

	― la norme ISA 530 relative aux sondages en audit pour la réalisation des procédures d’audit ;
	― la norme ISA 520 relative à la mise en œuvre de procédures analytiques de substance afin de recueillir 

des éléments probants pertinents et fiables ;
	― la norme ISA 550 relative aux éléments probants concernant les relations et les transactions avec des 

parties liées ;
	― la norme ISA 500 relative aux procédures d’audit à mettre en œuvre en vue de recueillir des éléments 

probants suffisants et appropriés pour pouvoir tirer des conclusions raisonnables sur lesquelles fonder 
son opinion d’audit ;

	― la norme ISA 505 relative aux procédures de confirmation externe ;
	― la norme ISA 501 relative aux éléments probants concernant certains aspects particuliers touchant aux 

stocks ;
	― la norme ISA 560 relative aux événements postérieurs à la clôture ;
	― la norme ISA 570 relative aux éléments probants concernant le caractère approprié du principe comptable 

de continuité d’exploitation adopté par la direction et la capacité de l’entité à poursuivre son exploitation ;
	― la norme ISA 540 relative à l’audit des estimations comptables.

La plupart des travaux que le réviseur d’entreprises effectue en vue de se forger une opinion sur les états 
financiers consistent à recueillir des éléments probants et à les évaluer.

Outre les demandes d’informations, les procédures d’audit à mettre en œuvre pour recueillir des éléments 
probants peuvent comprendre l’inspection, l’observation, la confirmation, le contrôle arithmétique, les 
procédures analytiques et la réexécution, certaines de ces démarches étant souvent combinées.

Pour le commissaire, obtenir une assurance raisonnable signifie recueillir des éléments probants suffi-
sants et appropriés pour réduire le risque d’audit (c’est-à-dire le risque que le commissaire exprime une 
opinion inappropriée lorsque les états financiers comportent des anomalies significatives) à un niveau 
suffisamment faible pour être acceptable.

Tout comme lors de sa campagne de contrôle 2021 43, le Collège a constaté au cours de ses 
contrôles de qualité 2022 que l’un des manquements les plus fréquents dans les missions d’audit 
concerne les procédures d’évaluation des risques que le commissaire est tenu de mettre en 
œuvre. 

La norme ISA 315 traite des obligations du commissaire concernant l’identification et l’évaluation des risques 
d’anomalies significatives contenues dans les états financiers, par la connaissance de l’entité et de son 
environnement, y compris de son contrôle interne.

40	 Norme ISA 520 Procédures analytiques.

41	 Norme ISA 200 Objectifs généraux de l’auditeur indépendant et conduite d’un audit selon les normes internationales d’audit.

42	 Norme ISA 330 Réponses de l’auditeur aux risques évalués.

43	 Contrôles de qualité 2021 menés auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP (campagne lancée en 2021 et clôturée au premier semestre 2022). Voir 
également le Point de vue du 29 novembre 2022 du Collège « Highlightsdes constatations effectuées lors des contrôles de qualité 2021 menés auprès 
de réviseurs d’entreprises non-EIP », disponible à l’adresse suivante : https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2022-11/221129_highlights_
controledequalite_2021.pdf.
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L’objectif du commissaire est d’identifier et d’évaluer les risques d’anomalies significatives, provenant de 
fraudes ou résultant d’erreurs, au niveau des états financiers et des assertions, par la connaissance de l’entité 
et de son environnement, y compris de son contrôle interne, fournissant ainsi une base pour concevoir et 
mettre en œuvre des réponses aux risques évalués d’anomalies significatives.

Dans le domaine des procédures d’évaluation des risques, la plupart des manquements constatés par le 
Collège dans les missions d’audit de réviseurs d’entreprises non-EIP avaient trait à :

	― la norme ISA 315.6 concernant l’étendue des procédures d’évaluation des risques ;
	― la norme ISA 315.21 concernant la connaissance à acquérir des mesures de contrôle de l’entité et plus 

particulièrement de la façon dont l’entité a répondu aux risques provenant du système informatique ; et
	― les normes ISA 315.12 et 13 concernant la prise de connaissance des contrôles internes en évaluant la 

conception de ces contrôles et en déterminant s’ils ont été mis en œuvre en réalisant des procédures en 
plus des demandes d’informations auprès du personnel de l’entité.

Les constatations ont montré que le dossier d’audit ne contenait pas, ou pas assez, de documentation d’audit 
démontrant que le réviseur d’entreprises avait accordé une attention particulière à ces composantes du 
contrôle interne.

L’importance de ces procédures d’évaluation des risques ne doit pas être sous-estimée. Prendre connais-
sance de l’entité et de son environnement est un processus continu relevant d’une démarche active 
destinée à rassembler, mettre à jour et analyser l’information tout au long de l’audit. Cette connaissance 
donne une base à partir de laquelle le commissaire planifie la mission et exerce son jugement professionnel.

Certaines initiatives efficaces et bonnes pratiques observées par le Collège s’attachent à étoffer et 
compléter la documentation d’audit relative à la connaissance acquise par l’auditeur:

	― La documentation d’audit doit inclure tous les éléments-clés de la connaissance acquise par rapport 
à chacun des domaines de l’entité et de son environnement spécifiés dans la norme ISA 315.11 et à 
chacune des composantes du contrôle interne mentionnées dans la norme ISA 315.14-24. 

	― Ceci vaut également pour les cabinets de révision de plus petite taille. Le principal point d’attention  
est de savoir si la connaissance acquise est suffisante pour atteindre les objectifs fixés par la norme  
ISA 315. Cette connaissance doit ressortir du dossier d’audit. 

La troisième catégorie par ordre d’importance de manquements constatés par le Collège au cours 
de ses contrôles de qualité 2022 dans des missions non-EIP concerne, d’une part, des manque-
ments en matière de travaux préparatoires à l’audit, de planification de l’audit et de détermina-
tion du seuil de signification et, d’autre part, des manquements relatifs au reporting. 

Le Collège a fait diverses constatations. 

S’agissant des travaux préparatoires à l’audit, le Collège a par exemple constaté que certains réviseurs 
d’entreprises n’ont pas vérifié si la règle one-to-one 44 était respectée. Il a aussi constaté que la déclaration 
d’indépendance destinée à l’entité contrôlée n’était pas toujours signée par tous les collaborateurs requis. 

En ce qui concerne la planification de l’audit, le Collège a relevé que le programme de travail du commis-
saire ne faisait pas toujours mention de la nature, du calendrier et de l’étendue des procédures d’audit.

44	 Art. 3:64, § 3 van het WVV.
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L’un des objectifs du commissaire est de mettre en pratique le concept de caractère significatif de façon 
appropriée lors de la planification et de la réalisation de l’audit. Le dossier d’audit ne doit pas seulement 
mentionner le montant du seuil de signification, mais aussi expliquer les facteurs pris en considération pour 
le déterminer.

Les manquements en matière de reporting constatés par le Collège concernent principalement l’absence de 
mention d’infractions au CSA dans la seconde partie du rapport du commissaire. En signalant l’infraction, le 
commissaire la porte à la connaissance des actionnaires et d’autres parties prenantes de l’entité contrôlée 45. 
Il peut s’agir d’une information utile pour toutes les parties prenantes, par exemple les actionnaires appelés 
à voter pour donner décharge aux administrateurs. 

Les catégories suivantes par ordre d’importance concernent des procédures d’audit pour  
répondre au risque de fraude, d’une part, et la communication avec les personnes constituant 
le gouvernement d’entreprise, d’autre part. 

Conformément à la norme ISA 240 relative aux obligations du réviseur d’entreprises en matière de fraude 
lors d’un audit d’états financiers, le réviseur d’entreprises doit avoir une discussion avec les membres de 
son équipe d’audit concernant le risque de fraude. Cette discussion doit mettre un accent particulier sur les 
rubriques des états financiers de l’entité auditée qui seraient susceptibles de comporter des anomalies signi-
ficatives provenant de fraudes, y compris sur la façon dont la fraude pourrait être commise. La discussion doit 
en outre faire abstraction de l’avis que les membres de l’équipe pourraient avoir sur l’honnêteté et l’intégrité 
de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise.

Par ailleurs, quelle que soit son évaluation des risques que la direction contourne des contrôles, le réviseur 
d’entreprises doit demander des informations à la direction portant sur le risque que les états financiers 
puissent comporter des anomalies significatives provenant de fraudes.

Certains réviseurs d’entreprises affirment avoir discuté du risque de fraude avec la direction et/ou avec les 
membres de leur équipe d’audit mais le contenu de ces discussions ne ressort pas de leur dossier d’audit. 
Ce problème de documentation n’est pas anodin dans la mesure où il concerne des procédures d’audit visant 
à identifier et évaluer des risques d’anomalies significatives provenant de fraudes. Les obligations du réviseur 
d’entreprises en matière de fraude restent au centre des préoccupations du Collège. 

Les autres manquements constatés chez les réviseurs d’entreprises non EIP ont trait à la norme ISA 260 
relative à la communication avec les personnes constituant le gouvernement d’entreprise. Les réviseurs 
d’entreprises doivent correctement identifier les personnes constituant le gouvernement d’entreprise et les 
informer, entre autres, (i) des responsabilités qui incombent au réviseur d’entreprises, d’une part, et aux 
personnes constituant le gouvernement d’entreprise, d’autre part, ainsi que (ii) de l’étendue des travaux 
d’audit et du calendrier de réalisation prévus, y compris les risques importants que le réviseur d’entreprises 
a identifiés.

Cette communication doit être faite dès que possible et documentée par écrit. Le réviseur d’entreprises doit 
donc inclure une communication écrite dans son dossier d’audit ou documenter la communication verbale 
qu’il a effectuée.

45	 Lorsque le rapport du commissaire est publié en même temps que les états financiers.
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Le Collège a également constaté des manquements relatifs à l’évaluation des anomalies relevées 
lors de l’audit, d’une part, et aux normes professionnelles applicables dans le cadre des missions 
légales.

Les manquements qui se rapportent à la norme ISA 450 relative à l’évaluation des anomalies relevées lors 
de l’audit, que le Collège a constaté le plus fréquemment sont les suivants :

	― Le réviseur d’entreprises n’a pas déterminé le montant en dessous duquel les anomalies sont consi-
dérées comme clairement insignifiantes ;

	― Avant d’évaluer l’incidence des anomalies non corrigées, le réviseur d’entreprises n’a pas réapprécié le 
seuil de signification afin de confirmer s’il reste approprié au vu des résultats financiers réels de l’entité ;

	― Un relevé des anomalies non corrigées n’est pas joint en annexe de la lettre d’affirmation.

Le réviseur d’entreprises doit récapituler les anomalies relevées au cours de l’audit, sauf lorsqu’elles sont 
clairement manifestement insignifiantes. Pour pouvoir établir un récapitulatif conforme aux exigences de 
la norme, le réviseur d’entreprises doit déterminer le seuil en-dessous duquel les anomalies sont manifes-
tement insignifiantes. L’expression « manifestement insignifiant » n’est pas équivalente à l’expression « non 
significatif ». Les anomalies manifestement insignifiantes seront d’un tout autre ordre de grandeur (plus petit) 
ou d’une toute autre nature que celles qui auraient été considérées comme significatives, et seront manifes-
tement sans conséquence, prises individuellement ou en cumulé, qu’elles soient jugées selon des critères 
d’ampleur, de nature ou selon les circonstances de leur survenance.

Avant d’évaluer l’incidence des anomalies non corrigées, le réviseur d’entreprises doit réapprécier le seuil 
de signification qu’il a déterminé afin de confirmer s’il reste approprié au vu des résultats financiers réels de 
l’entité. Cette appréciation doit être documentée dans le dossier d’audit même si le seuil de signification reste 
inchangé.

Etant donné que l’établissement des états financiers requiert de la direction et, le cas échéant, des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise, qu’elles ajustent les états financiers pour corriger les anomalies 
significatives, le réviseur d’entreprises est tenu de leur demander de lui fournir une déclaration écrite 
concernant les anomalies non corrigées.

En ce qui concerne les manquements relevés par rapport aux normes professionnelles applicables aux 
missions légales, le Collège a constaté, dans un dossier non-EIP, que la lettre d’affirmation ne mentionnait 
pas les dossiers judiciaires concernant l’entité dans laquelle le réviseur d’entreprises était intervenu en 
tant qu’expert judiciaire. Un autre manquement concernait une proposition de dissolution pour laquelle le 
réviseur d’entreprises n’avait pas suffisamment identifié la transaction proposée dans le rapport de l’organe 
d’administration de la société à l’assemblée générale. 

Une dernière catégorie de manquements identifiés par le Collège concerne la prise de connais-
sance des prestations fournies par une société de services.

La norme ISA 402 traite des obligations du commissaire d’une entité utilisatrice de recueillir des éléments 
probants suffisants et appropriés lorsque cette entité fait appel à une ou plusieurs sociétés de services, telles 
que les secrétariats sociaux.

Plus précisément, la norme explicite la façon dont le commissaire de l’entité utilisatrice applique les normes 
ISA 315 (Révisée) 46 et ISA 330 47 pour acquérir une connaissance suffisante de l’entité utilisatrice, y compris de 

46	 Norme ISA 315 (Révisée), Identification et évaluation des risques d’anomalies significatives par la connaissance de l’entité et de son environnement.

47	 Norme ISA 330 Réponses de l’auditeur aux risques évalués.

5 %

4 %



C SR R A P P O R T A N N U E L  2023 | 57

son contrôle interne pertinent pour l’audit, pour lui permettre d’identifier et d’évaluer les risques d’anomalies 
significatives et pour concevoir et mettre en œuvre des procédures d’audit complémentaires répondant à 
ces risques.

La norme ISA 402.12 stipule ce qui suit : 

« Lorsque l’auditeur de l’entité utilisatrice n’est pas en mesure d’acquérir de celle-ci une connaissance 
suffisante, il doit mettre en œuvre une ou plusieurs des procédures suivantes pour obtenir cette connais-
sance : (a) Obtenir un rapport de type 1 ou de type 2, s’il est disponible. » 

La norme ISA 402.A16 précise par ailleurs à ce sujet que :: 

« Une société de services peut demander à un auditeur qu’elle nomme de préparer un rapport sur la 
description et la conception de ses contrôles (rapport de type 1) ou sur la description et la conception de 
ses contrôles et l’efficacité de leur fonctionnement (rapport de type 2). Les rapports de type 1 ou de type 
2 peuvent être émis selon la Norme Internationale de Missions d’Assurance (International Standard on 
Assurance Engagements, ISAE) 3402 ou selon d’autres normes édictées par un organisme normalisateur 
autorisé ou reconnu. »

Dès lors que le secrétariat social dispose d’un rapport ISAE 3402, le commissaire peut se fonder sur ledit 
rapport pour se prononcer sur la qualité des dispositifs de contrôle interne.

En l’absence d’un tel rapport, il convient que le commissaire procède lui-même à un certain nombre de 
procédures d’audit. 

Il doit en tout premier lieu vérifier si le secrétariat social est agréé. En application de la norme ISA 315, il doit 
ensuite acquérir la connaissance du contrôle interne de l’entité contrôlée pour autant que cela soit pertinent 
pour l’audit. 

Le commissaire doit également évaluer la conception des dispositifs internes de contrôle. Il importe qu’il 
évalue le risque d’anomalies significatives dans l’envoi et la réception d’informations salariales. Il convient à 
ce sujet de vérifier : 

	― si toutes les informations recueillies aux fins du calcul des salaires sont complètes et ont été correctement 
transmises au secrétariat social ;

	― si les informations reçues du secrétariat social sont bien basées sur les données qui lui ont été envoyées ; et
	― si ces informations ont été correctement enregistrées. 

Ensuite, dans le respect de la norme ISA 330 (Réponses de l’auditeur aux risques évalués) et en fonction de 
la stratégie d’audit choisie, ces procédures doivent faire l’objet de tests d’efficacité. Les montants des salaires 
peuvent ainsi être recalculés sur la base d’échantillons afin de contrôler leur exactitude administrative.

Pour répondre aux risques évalués, il est de plus utile que le commissaire réalise des procédures analytiques 
de substance (norme ISA 520) afin de s’assurer de la cohérence des chiffres par rapport aux données finan-
cières figurant dans le bilan et le compte de résultats. À cet effet, il peut, entre autres, vérifier le caractère 
raisonnable du précompte professionnel et des avantages en nature et en frais de déplacement. Si cette 
cohérence ne peut être établie, il convient que le commissaire réalise des procédures d’audit complémen-
taires (vérifications de détail) afin de déterminer si les anomalies sont imputables à l’entreprise contrôlée ou 
au secrétariat social. Dans cette dernière hypothèse, le commissaire doit, en exerçant son jugement profes-
sionnel, remettre en question les services offerts par le secrétariat social. 
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L’article 85, § 1er, 6° de la loi AML désigne le Collège comme autorité compétente pour contrôler le respect 
de cette loi par les réviseurs d’entreprises 48 lors de l’exercice de leurs missions révisorales et des autres 
activités dont l’exercice leur est autorisé par l’inscription ou l’enregistrement au registre public des réviseurs 
d’entreprises ou par leur qualité de stagiaire réviseur d’entreprises.

7.1.	 Approche de contrôle

Le Collège exerce sa supervision du respect de la loi AML sur la base d’une évaluation des risques : il doit 
d’une part avoir une compréhension des risques de BC/FT qui existent en Belgique et, d’autre part, il fonde 
la fréquence et l’intensité du contrôle en fonctiondu profil de risque des réviseurs d’entreprises.

Pour définir le profil de risque de chaque réviseur d’entreprises, le Collège doit tout d’abord obtenir des 
informations pertinentes. À cette fin, le Collège a lancé pour la première fois en 2018 une enquête « AML 
Survey » 49, qui a été répétée en 2022. 

Afin d’aider les réviseurs d’entreprises à évaluer leurs risques en matière d’intégrité et le profil de risque de 
leurs clients, le Collège a publié début 2023 une nouvelle analyse sectorielle des risques de BC/FT 50. Cette 
analyse intègre les résultats de l’enquête « AML Survey » 2022.

L’intégration des résultats de l’enquête AML 2022 et des déclarations du secteur soumises à la vérification du 
Collège a également conduit à la rédaction et à la publication des 10 principaux enseignements 51 au début 
de l’année 2023. 

La mise à jour régulière du profil de risque des réviseurs d’entreprises imposée au Collège par la loi AML 
permet à celui-ci d’aligner la fréquence et l’intensité de sa supervision sur le profil de risque des réviseurs 
d’entreprises contrôlés 52.

Par conséquent, en 2023, le Collège a décidé d’inclure les 
questions clés dans le cadre de l’Auditors Annual Carto-
graphy (AAC) que les réviseurs d’entreprises doivent 
compléter 53. 

Depuis 2018, le secteur a fait de grands progrès dans 
la gestion de son risque de blanchiment et du profil de 
risque de ses clients. Une gestion efficace des risques 
est essentielle pour la prévention du BC/FT. Les réviseurs 
d’entreprises doivent analyser et évaluer les risques de 
leurs clients et, en fonction du profil de risque individuel, 
faire preuve d’une vigilance appropriée. 

48	 Le Collège est compétent pour réaliser la surveillance des entités assujetties, comme le définit l’article 5, § 1er, 23° de la loi AML : « les personnes 
physiques ou morales qui exercent des activités en Belgique et qui sont enregistrées ou inscrites au registre public tenu par l’Institut des Réviseurs 
d’Entreprises, conformément à l’article 10 de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la profession et de la supervision publique des réviseurs 
d’entreprises, les personnes physiques stagiaires réviseurs d’entreprises externes visées à l’article 11, § 3, de la loi précitée, ainsi que les cabinets 
d’audit et quiconque exerce la profession de contrôleur légal des comptes ».

49	 Art. 55 de la loi du 7 décembre 2016 et art. 85, § 1er, 6° et 87, § 1er al. 3 de la loi AML.

50	 Le 22 février 2023, le Collège a publié une nouvelle analyse sectorielle des risques de BC/FT. Cette publication est disponible à l’adresse suivante : 
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-02/csr_pointsdevue_analysesectorielle.pdf.

51	 Le 22 février 2023, le Collège a publié ses 10 principaux enseignements tirés des résultats de l’AML Survey 2022. Cette publication est disponible à 
l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-02/csr_pointsdevue_aml_survey2022.pdf.

52	 Article 87, § 1er, al. 1er, 2° de la loi AML.

53	 Voir plus loin dans ce rapport annuel.

Depuis 2018, le secteur a fait de 
grands progrès dans la gestion de 

son risque de blanchiment et du profil 
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Toutefois, des améliorations restent possibles. Globalement, le secteur soumet relativement peu de décla-
rations concernant des opérations atypiques à la CTIF. L’identification et l’encadrement des personnes 
politiquement exposées pourraient également être améliorés. Ce sont des points d’attention que le Collège 
continue à prendre en considération.

La stratégie de contrôle du Collège se traduit par la réalisation de contrôles de qualité auprès de réviseurs 
d’entreprises EIP et non-EIP, ce qui inclut un volet sur le BC/FT d’une part, et des audits thématiques 
d’autre part. 

Depuis 2018, le Collège mène des contrôles de qualité 
auprès de réviseurs d’entreprises EIP et non-EIP et 
vérifie à la fois leur organisation interne et leur application 
des procédures internes dans une sélection de dossiers 
d’audit. Cette mesure s’inscrit dans le cadre des efforts 
déployés par le Collège pour soumettre l’ensemble du 
secteur à un contrôle de base portant, entre autres, sur 
l’existence d’une évaluation globale des risques et d’une 
évaluation individuelle des risques pour chaque client, 
ainsi que sur le respect des obligations de vigilance et sur 
l’identification des personnes politiquement exposées. 
Ainsi, le Collège veille à ce que tous les réviseurs d’entre-
prises soient tenus de disposer des procédures internes 
BC/FT requises et de les appliquer efficacement à un 
cycle d’audit de respectivement au moins 3 ans (EIP) et 6 
ans (non-EIP). 

Pour les contrôles de qualité des réviseurs d’entreprises EIP, le Collège sélectionne depuis 2023 les mandats 
de commissaire à examiner en utilisant une approche fondée sur les risques.

Le Collège effectue également des contrôles thématiques concernant la lutte contre le BC/FT. Ces contrôles 
aléatoires tiennent compte du profil de risque du réviseur d’entreprises, ainsi que des résultats de l’enquête 
menée durant l’été 2022 (« AML Survey 2022 ») et de la nouvelle analyse sectorielle des risques de BC/FT 
publiée par le Collège début 2023.

En 2022, par exemple, il a lancé des contrôles thématiques dans le secteur des loisirs et certains de ses 
sous-segments qui sont plus exposés aux risques de blanchiment, ainsi que pour les réviseurs d’entreprises 
belges qui exercent des activités d’audit non seulement en Belgique, mais aussi à l’étranger.

Enfin, le Collège effectue également des contrôles aléatoires se concentrant sur l’application effective des 
procédures BC/FT internes dans les dossiers d’audit. Il ne s’agit pas seulement de mandats de commissaire : 
les missions spéciales ponctuelles ou les activités comptables peuvent de même comporter des risques plus 
élevés.

Depuis 2018, le Collège  
mène des contrôles de  
qualité auprès de réviseurs 
d’entreprises EIP et non-EIP  
et vérifie à la fois leur  
organisation interne et leur 
application des procédures  
internes dans une sélection  
de dossiers d’audit.
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7.2.	 Contrôles thématiques et fondés sur les risques

L’article 87 de la loi AML stipule que le Collège doit exercer sa supervision sur la base d’une évaluation des 
risques. 

7.2.1.	 Contrôles des secteurs et clients à haut risque et des activités menées au niveau 
international

Le Collège a effectué un certain nombre de contrôles dans des secteurs à haut risque. Il s’agit de secteurs 
caractérisés par un risque élevé de blanchiment de capitaux, selon des évaluations nationales et supra-
nationales des risques, notamment 54. Ainsi, des inspections ont eu lieu en 2022 dans des dossiers d’audit 
concernant des clients actifs dans le secteur des loisirs, notamment le football professionnel, les jeux de 
hasard et agences de paris ainsi que les actifs virtuels 55. Des audits thématiques ont également eu lieu, 
l’accent étant mis sur l’identification de la clientèle du réviseur d’entreprises belge et sur les liens éventuels 
avec les activités du réviseur d’entreprises qui dispose d’un cabinet de révision au Luxembourg.

Enfin, le Collège a effectué des contrôles supplémentaires en 2023 sur la base des résultats et des principales 
conclusions de l’AML Survey 2022 56 auprès des réviseurs d’entreprises et cabinets de révision exposés à un 
risque BC/FT accru. Le Collège a sélectionné pour cela des réviseurs d’entreprises qui tirent un pourcentage 
élevé de leur chiffre d’affaires de leurs activités comptables, qui ont effectué un grand nombre de missions 
légales, ou des réviseurs d’entreprises dont les clients proviennent de secteurs à haut risque, tels que le 
commerce de détail et le secteur des produits de luxe, et des réviseurs d’entreprises ayant des mandats de 
commissaire dans les secteurs public et public-privé. 

Cette approche fondée sur les risques a conduit à l’ouverture de 8 dossiers d’instruction (en raison de l’exis-
tence d’indices d’infractions graves), à l’imposition de mesures préventives dans 3 dossiers et à la clôture 
d’un dossier sans suite. Le traitement des dossiers de surveillance et des dossiers d’instruction restants se 
poursuivra en 2024.

7.2.2.	Contrôles visant les stagiaires réviseurs d’entreprises 

Conformément à l’article 5, § 1er, 23° de la loi AML 57, les stagiaires réviseurs d’entreprises sont assujettis à la 
loi AML. 

Conformément à l’article 8 de la loi AML, les stagiaires réviseurs d’entreprises sont, tout comme les autres 
entités assujetties à la loi AML, tenus de définir et de mettre en application des politiques, des procédures et 
des mesures de contrôle interne en matière de BC/FT efficaces et proportionnées à leur nature et à leur taille. 
En principe, cela s’applique à tous les stagiaires, qu’ils soient salariés ou indépendants.

54	 Voir l’évaluation supranationale des risques du 27 octobre 2022, disponible à l’adresse suivante : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?u-
ri=CELEX%3A52022SC0344.

55	 À cet égard, le Collège renvoie à son Point de vue « Capacité professionnelle requise pour l’audit de clients opérant dans le domaine des actifs virtuels 
(virtual assets) » du 22 décembre 2022, disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2022-12/20221222_
virtualassets_fr.pdf.

56	 Le 22 février 2023, le Collège a publié ses 10 principaux enseignements tirés des résultats de l’AML Survey 2022. Cette publication est disponible à 
l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-02/csr_pointsdevue_aml_survey2022.pdf.

57	 L’article 85, § 1er, 6° de la loi AML charge le Collège de superviser le respect de cette loi par les stagiaires réviseurs d’entreprises dans le cadre des 
activités dont l’exercice leur est autorisé par leur qualité de stagiaire réviseur d’entreprises. En vertu de cette disposition, le Collège est seul respon-
sable du respect de la loi AML par les stagiaires réviseurs d’entreprises. En effet, la loi AML désigne le Collège comme autorité de contrôle et donc 
comme responsable final.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022SC0344
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022SC0344
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2022-12/20221222_virtualassets_fr.pdf
https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2022-12/20221222_virtualassets_fr.pdf
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Les stagiaires réviseurs d’entreprises qui effectuent leur stage dans le cadre d’un contrat de services 
indépendants présentent un risque potentiellement plus élevé de non-respect de la loi AML. Contrairement 
aux stagiaires liés par un contrat de travail, ils ne sont pas tenus d’appliquer les procédures internes BC/FT 
du cabinet de révision où ils effectuent leur stage.

Par conséquent, dans le cadre d’une approche fondée sur les risques, le Collège a concentré sa surveillance 
uniquement sur les stagiaires réviseurs d’entreprises qui effectuent leur stage dans le cadre d’un contrat de 
services indépendants. En 2023, le Collège a écrit à l’ensemble du groupe cible et à leur maître de stage 
pour les interroger sur l’utilisation des procédures BC/FT.

Dans 27,27 % des dossiers, il est ressorti que les procédures BC/FT du cabinet de révision s’appliquaient 
contractuellement au stagiaire réviseur d’entreprises pour les activités dont l’exercice lui était autorisé par sa 
qualité de stagiaire réviseur d’entreprises. Dans les 72,73 % des autres dossiers, le stagiaire réviseur d’entre-
prises ne disposait pas de ses propres procédures BC/FT et les parties ont, à l’occasion du contrôle du 
Collège, signé un avenant à la convention de stage afin de préciser que les procédures BC/FT du cabinet de 
révision s’appliquaient contractuellement au stagiaire réviseur d’entreprises pour les activités dont l’exercice 
lui était autorisé par sa qualité de stagiaire réviseur d’entreprises. Les mesures prises par les stagiaires 
réviseurs d’entreprises dans les dossiers individuels ont permis au Collège de tirer la conclusion que tous les 
stagiaires réviseurs d’entreprises indépendants contrôlés respectent l’article 8 de la loi AML. 

À cet égard, le Collège renvoie à la publication 58 de sa recommandation AML du 7 septembre 2023 clarifiant 
les obligations en matière de BC/FT applicables aux personnes physiques stagiaires réviseurs d’entreprises 
et la manière dont leur maître de stage ou le cabinet de révision dans lequel le maître de stage est actif 
abordent cette question.

7.3.	 Manquements aux obligations BC/FT auprès de  
réviseurs d’entreprises EIP 

La loi AML impose aux réviseurs d’entreprises et cabinets de révision EIP diverses obligations visant à 
prévenir, détecter et empêcher les opérations qui sont liées au BC/FT.

Dans le cadre des contrôles de qualité, le Collège a vérifié à la fois l’organisation interne et l’application des 
procédures BC/FT internes dans une sélection de dossiers d’audit. Le Collège a organisé cette vérification 
dans le cadre de ses contrôles de qualité EIP. En 2023, il a traité les résultats concernant :

	― l’organisation interne de 4 cabinets de révision EIP ; et
	― au moins une mission d’audit de 25 réviseurs d’entreprises effectuant le contrôle d’une ou plusieurs 

EIP.

En guise de mesure, le Collège a formulé 20 injonctions pour les manquements identifiées.

58	 Recommandation AML du Collège du 7 septembre 2023, « Stagiaires  réviseurs d’entreprises», disponible à l’adresse suivante : https://www.fsma.be/
sites/default/files/media/files/2023-09/csr_aml_recommentation_fr.pdf.

https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2023-09/csr_aml_recommentation_fr.pdf
https://www.fsma.be/sites/default/files/media/files/2023-09/csr_aml_recommentation_fr.pdf
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Les catégories d’obligations BC/FT à propos desquelles le Collège a constaté des manquements auprès de 
réviseurs d’entreprises EIP sont présentées dans le graphique ci-dessous.

GRAPHIQUE 10 – Manquements aux obligations BC/FT auprès de réviseurs d’entreprises EIP

Top 3 des manquements aux obligations BC/FT auprès de réviseurs d’entreprises EIP

1.	 Exécution tardive ou incomplète des procédures d’identification et de vérification de l’identité
2.	 Évaluations des risques de BC/FT globaux et individuels incomplètes ou erronées
3.	 Procédures internes en matière de BC/FT incomplètes ou non appliquées systématiquement

Près de la moitié des manquements identifiées concernent l’identification et la vérification de 
l’identité du client, des bénéficiaires effectifs du client et des mandataires. 

Les manquements identifiées concernent l’exécution tardive, d’une part, et l’exécution incomplète de ces 
procédures, d’autre part. Les manquements sont également liées aux procédures internes erronées ou 
incomplètes qui encadrent ces procédures.

Le Collège rappelle ci-dessous les grands principes en la matière.

	― Le début de la relation d’affaires 

L’article 30, alinéa 1er, de la loi AML dispose que l’identification et la vérification de l’identité du client et des 
bénéficiaires effectifs du client doivent s’effectuer avant que la relation d’affaires ne soit nouée. 
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Dans le cas d’un mandat de commissaire, le Collège considère la nomination de ce dernier par l’assemblée 
générale comme le moment auquel la relation d’affaires est nouée. Au moment où sa nomination prend 
cours, le commissaire est en effet formellement désigné. À partir de ce moment-là, il ne pourra plus être mis 
fin à son mandat que pour les motifs énumérés de manière limitative dans le CSA. L’identification et la vérifi-
cation de l’identité du client et de ses bénéficiaires effectifs doivent donc être opérés avant la nomination du 
commissaire par l’assemblée générale.

	― L’identification et la vérification de l’identité du mandataire

L’identification du mandataire, ainsi que la vérification de son identité et de son pouvoir d’agir au nom du client 
doivent s’effectuer avant que le mandataire ne fasse usage de la possibilité d’engager le client. En pratique, 
cela coïncidera généralement, dans le cas d’une mission révisorale, avec le moment de la signature de la 
lettre de mission par le mandataire du client. 

	― Exception concernant le moment de la vérification de l’identité

La loi AML permet, dans des cas très exceptionnels, que la vérification de l’identité (donc pas l’identification 
elle-même) du client et des bénéficiaires effectifs du client soit opérée au cours de la relation d’affaires.

Pour bénéficier de cette exception, il faut toutefois que les conditions suivantes soient remplies de manière 
cumulative : 

	― il doit être question de circonstances particulières énumérées limitativement dans les procédures internes 
du réviseur d’entreprises ;

	― il doit être nécessaire de ne pas interrompre la mission en effectuant la vérification ;
	― il doit ressortir de l’évaluation individuelle des risques que la relation d’affaires représente un faible risque 

de BC/FT. 

Dans la situation exceptionnelle où ces conditions sont réunies, la vérification de l’identité doit toujours être 
effectuée immédiatement après le premier contact avec le client. Le réviseur d’entreprises qui souhaite se 
prévaloir de cette exception doit, en outre, exercer une vigilance accrue à l’égard de toutes les opérations, y 
compris la vérification de l’identité. Il lui incombera également de rédiger un rapport écrit s’il lui est impossible 
de vérifier l’identité dans les plus brefs délais.

Les articles 16 et 19 de la loi AML décrivent respectivement les évaluations générales et indivi-
duelles des risques BC/FT. Un quart des manquements identifiées par le Collège ont trait à ces 
articles.

L’objectif de la préparation d’une évaluation individuelle des risques de BC/FT pour chaque client est d’iden-
tifier et d’évaluer les risques associés au client, tenant compte des particularités du client et de la relation 
d’affaires ou de l’opération concernée. Cette évaluation individuelle des risques tient compte, par ailleurs, 
de l’évaluation globale des risques et des facteurs que cette dernière prend en considération (art. 19 de la 
loi AML).

25 %
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Les réviseurs d’entreprises établissent une évaluation globale des risques pour identifier et évaluer les 
risques de BC/FT auxquels ils sont exposés, en tenant compte des caractéristiques de leurs clients, des 
produits, services ou opérations qu’ils proposent, des pays ou zones géographiques concernés, et des 
canaux de distribution auxquels ils ont recours (art. 16, al. 1er, de la loi AML). L’évaluation globale des risques 
n’est complète que si elle prend en compte les variables mentionnées dans les annexes I et III de la loi 
AML. Le Collège a constaté que les facteurs de risque obligatoires n’étaient pas toujours inclus dans les 
évaluations des risques utilisées par les cabinets de révision. 

Il a également relevé des incohérences dans les dossiers individuels entre les évaluations individuelles 
des risques complétées et les pièces justificatives sous-jacentes. De telles erreurs peuvent donner lieu à 
une classification dans une mauvaise catégorie de risque et donc à l’application d’une vigilance inappropriée. 

En effet, l’évaluation individuelle des risques permet au réviseur d’entreprises d’appliquer des mesures de 
vigilance tenant compte du niveau de risque identifié. Les mesures de vigilance sont en effet fondées sur 
une évaluation individuelle des risques de BC/FT (art. 35, § 1er de la loi AML). Le réviseur d’entreprises doit 
décrire, pour chaque niveau de risque possible (par exemple : faible, standard, élevé), les mesures en matière 
d’identification, de vérification de l’identité et de vigilance continue associées à ce niveau de risque.

La troisième catégorie dans laquelle le Collège a constaté le plus de manquements concerne les 
procédures internes BC/FT. 

Les manquements identifiées concernent les procédures internes BC/FT qui sont incomplètes ou non 
actualisées. En outre, le Collège a également constaté que les procédures internes BC/FT n’étaient pas 
systématiquement appliquées correctement, ce qui a entraîné une faiblesse.

Cette catégorie comprend également les procédures internes qui n’étaient pas conformes à la Loi AML appli-
cable en ce qui concerne le registre UBO. Ainsi, le cabinet de révision est tenu de signaler à l’Administration 
de la Trésorerie toute divergence qu’il constate entre les informations contenues dans le registre UBO sur 
les bénéficiaires effectifs et les informations disponibles auprès du cabinet de révision sur les bénéficiaires 
effectifs.

Un dixième des manquements identifiées par le Collège en ce qui concerne les obligations BC/FT 
chez les réviseurs d’entreprises EIP concerne les obligations de vigilance.

Dans ces cas, le Collège a constaté que les procédures internes n’incluaient pas toutes les exigences légales 
en matière de vigilance accrue à l’égard des personnes politiquement exposées (PPE) (article 41, § 1er, de 
la loi AML). 

La loi ne prévoit aucune exception à l’application de la vigilance accrue lors de l’identification de personnes 
politiquement exposées et de personnes liées.

Lorsque le réviseur d’entreprises constate qu’un client, un mandataire d’un client ou un bénéficiaire effectif 
d’un client est ou est devenu une PPE, un membre de la famille d’une PPE, ou une personne connue pour être 
étroitement associée à une PPE, il doit prendre des mesures de vigilance accrue consistant notamment à :

	― obtenir d’un membre d’un niveau élevé de la hiérarchie l’autorisation de nouer ou de maintenir une relation 
d’affaires avec de telles personnes ou de réaliser une opération occasionnelle pour de telles personnes ;

	― prendre les mesures appropriées pour établir l’origine du patrimoine et des fonds impliqués dans la 
relation d’affaires ou l’opération avec de telles personnes ;

	― exercer une surveillance accrue de la relation d’affaires.

15 %
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Dans cette catégorie de faiblesses, le Collège a également relevé l’absence de procédures internes 
adéquates concernant la vigilance accrue à l’égard de clients qui entretiennent des liens avec des pays 
tiers à haut risque.

Enfin, dans une moindre mesure, le Collège a relevé des manquements dans les procédures rela-
tives aux opérations atypiques.

Le manquement concerne des procédures internes et formations BC/FT qui ne permettent pas d’identifier 
des opérations atypiques. En effet, le point 5.1 de la norme IBR du 27 mars 2020 exige que les cabinets de 
révision communiquent par écrit les critères qui doivent permettre aux personnes concernées de reconnaître 
des opérations atypiques.

7.4.	 Manquements aux obligations BC/FT auprès de  
réviseurs d’entreprises non-EIP

La loi AML impose également aux réviseurs d’entreprises non-EIP diverses obligations visant à prévenir, 
détecter et empêcher les opérations qui sont liées au BC/FT.

Dans le cadre des contrôles de qualité de réviseurs d’entreprises non-EIP, le Collège vérifie à la fois l’organi-
sation interne et l’application des procédures BC/FT internes dans une sélection de dossiers d’audit. Cette 
mesure s’inscrit dans le cadre des efforts déployés par le Collège pour soumettre l’ensemble du secteur 
à un contrôle de base portant, entre autres, sur l’existence d’une évaluation globale des risques et d’une 
évaluation individuelle des risques pour chaque client, ainsi que sur le respect des obligations de vigilance 
et sur l’identification des personnes politiquement exposées.

Au cours de l’année 2023, le Collège a procédé aux contrôles de qualité commencés en 2022 et achevés en 
2023. Lors de ces contrôles de qualité non-EIP, il a vérifié les obligations anti-blanchiment pour :

	― l’organisation interne de 22 réviseurs d’entreprises 59 ; et
	― au moins une mission d’audit 60 de 39 réviseurs d’entreprises. 

La campagne a amené le Collège à imposer 21 injonctions pour des manquements aux obligations BC/FT 
auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP.

Les catégories d’obligations BC/FR auxquelles le Collège a constaté des manquements lors de sa campagne 
de contrôles de qualité 2022 auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP sont présentées dans le graphique 
ci-dessous.

59	 Réviseurs d’entreprises personnes physiques et cabinets de révision.

60	 Mandat de commissaire et/ou toute autre mission révisorale exercée en vertu de la loi.

5 %
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GRAPHIQUE 11 – Manquements aux obligations BC/FT auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP 

Top 3 des manquements aux obligations BC/FT auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP

1.	 Évaluation individuelle des risques de BC/FT non datée ou tardive
2.	 Manque d’ajustement des devoirs de vigilance
3.	 Manque d’actualisation de l’évaluation globale des risques et manque de recherches concernant 

les personnes politiquement exposées

Tout comme lors de la campagne de contrôles de qualité 2021, le manquement le plus fréquent aux 
obligations BC/FT constaté par le Collège est celui relatif à l’évaluation individuelle des risques 
de BC/FT. Il représente près de la moitié des manquements constatés. 

Le réviseur d’entreprises est tenu de réaliser une évaluation individuelle des risques pour chaque client 
préalablement au début de la relation d’affaires (art. 34, § 1er de la loi AML). L’objectif est d’identifier et 
d’évaluer les risques associés au client, en tenant compte des caractéristiques particulières du client et de la 
relation d’affaires ou de l’opération envisagée.

Le Collège a constaté à plusieurs reprises que l’évaluation individuelle des risques n’avait pas été réalisée 
à temps, c’est-à-dire au plus tard au moment où la relation d’affaires est nouée ou l’opération occasionnelle 
réalisée. Il a également constaté dans quelques cas que l’évaluation des risques ne comportait pas de date 
et que le réviseur d’entreprises ne pouvait de ce fait pas prouver le moment de son établissement.

Pour rebondir sur cette constatation, le Collège a rédigé sa Recommandation AML du 5 octobre 2023 
relative notamment au moment de l’évaluation individuelle des risques de BC/FT. Cette recommandation 
AML est disponible sur son site web 61. 

61	 Recommandation AML du Collège du 5 octobre 2023, « Moment de l’identification et de la vérification de l’identité du client, des bénéficiaires effectifs 
du client et des mandataires du client », disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-10/csr_aml_recom-
mentation_202310_fr.pdf.
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L’évaluation individuelle des risques liés au client doit être réalisée préalablement au début de la relation 
d’affaires.

Dans le cas d’un mandat de commissaire, le Collège considère la nomination de ce dernier par l’assemblée 
générale comme le moment auquel le commissaire est formellement désigné.

Dans le même ordre d’idées, le moment de l’entrée en relation d’affaires pour l’exécution d’une autre 
mission légale est celui de la désignation du réviseur d’entreprises par l’organe d’administration compétent, 
c’est-à-dire celui de la signature de la lettre de mission. Il en va de même pour d’autres missions, telles que 
la tenue de la comptabilité, que le réviseur d’entreprises est autorisé à effectuer en vertu de son inscription 
au registre public, et qui sont donc soumises à la loi AML.

Dans presque un cinquième des manquements aux obligations BC/FT, le Collège a constaté un 
manquement aux obligations de vigilance.

Cette catégorie inclut par exemple le manquement consistant pour le réviseur d’entreprises à ne pas prévoir 
– ou à ne pas appliquer – de procédures complètes et actualisées de vigilance accrue à l’égard de la 
relation d’affaires ou d’une opération occasionnelle lorsque le client, le mandataire et/ou le bénéficiaire 
effectif est établi dans un pays tiers à haut risque. 

Un autre manquement résidait dans le fait que, pour ce qui est de l’identification et de la vérification de 
l’identité du client, le réviseur d’entreprises n’associait pas les mesures de vigilance appropriées au niveau 
de risque identifié. 

S’agissant de l’identification et de la vérification de l’identité de son client, il convient que le réviseur d’entre-
prises ajuste le devoir de vigilance en fonction du risque identifié associé au client et à la relation d’affaires ou 
à l’opération. Des mesures simples 62 peuvent être prises quand le risque de BC/FT est faible, mais il s’agit 
de les renforcer 63 face à un risque de BC/FT élevé, comme lorsque le client réside dans une zone géogra-
phique à haut risque ou présente des caractéristiques de risque associées à des produits, des services, des 
opérations ou des canaux de distribution. 

Le troisième manquement aux obligations BC/FT le plus fréquemment constaté par le Collège 
concerne, d’une part, l’obligation d’établir une évaluation globale des risques et de la mettre 
régulièrement à jour et, d’autre part, les obligations en matière de personnes politiquement 
exposées 64.

S’agissant des manquements relatifs à la réalisation d’une évaluation globale des risques, le Collège a 
constaté que le réviseur d’entreprises n’avait, le cas échéant, pas procédé à une évaluation globale des 
risques complète ou ne l’avait pas mise à jour.

62	 Lorsqu’il ressort de l’évaluation individuelle des risques que le risque associé au client et à la relation d’affaires ou à l’opération est faible, l’entité assu-
jettie peut réduire le nombre d’informations qu’elle recueille par rapport à celles énumérées à l’article 26, § 2 de la loi AML. Les informations recueillies 
doivent néanmoins demeurer suffisantes pour permettre de distinguer la personne concernée de toute autre personne de façon suffisamment certaine.

63	 Lorsqu’il ressort de l’évaluation individuelle des risques réalisée que le risque associé au client et à la relation d’affaires ou à l’opération est élevé, 
l’entité assujettie s’assure avec une attention accrue que les informations qu’elle recueille en application de l’article 26, § 2 de la loi AML lui permettent 
de distinguer de façon incontestable la personne concernée de toute autre. Au besoin, elle recueille à cette fin des informations complémentaires.

64	 La notion de personne politiquement exposée est définie à l’article 4, 28° de la loi AML.

19 %
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L’évaluation globale des risques n’est complète que si elle prend en compte les variables mentionnées 
dans les annexes I et III de la loi AML. Le Collège a mis au point l’outil « Mon évaluation globale des 
risques » 65 pour aider les réviseurs d’entreprises à établir leur évaluation globale des risques.

Une évaluation globale des risques doit être mise à jour chaque fois que se produit un événement suscep-
tible d’avoir un impact significatif sur un ou plusieurs risques. L’AMLCO doit vérifier au moins une fois par 
an que l’évaluation des risques reste à jour. 

Pour fournir la preuve de la mise à jour, une bonne pratique consiste à prévoir un champ fixe où indiquer la 
date de réalisation et de révision de l’évaluation globale des risques.

En ce qui concerne l’obligation d’identification et de vérification de l’identité de personnes politiquement 
exposées (PPE), le Collège a plusieurs fois constaté que le réviseur d’entreprises avait négligé de prendre des 
mesures raisonnables pour déterminer si un client, ou un mandataire ou bénéficiaire effectif d’un client, était une 
PPE, un membre de la famille d’une PPE ou une personne connue pour être étroitement associée à une PPE.

Procéder à l’identification d’une PPE en se basant sur des « connaissances générales », sans utiliser des 
banques de données consultables ou d’autres informations disponibles, ne suffit pas. Le réviseur d’entre-
prises doit documenter ses recherches dans le dossier d’audit, même au cas où elles n’auraient donné 
aucun résultat.

Enfin, dans une moindre mesure, le Collège a relevé des manquements dans l’identification et la 
vérification de l’identité.

Les réviseurs d’entreprises peuvent recourir à des tiers introducteurs pour l’exécution des obligations de 
vigilance prévues aux articles 26 à 32, 34 et 35, § 1er, 2°de la Loi AML 66. Dans ce cas, la responsabilité finale 
du respect de ces obligations demeure à charge des réviseurs d’entreprises 67.

En particulier, le fait d’avoir recours à des tiers introducteurs ne dispense pas le réviseur d’entreprises de 
disposer, dans son dossier d’audit, de la documentation permettant de s’assurer qu’il a procédé à l’identifi-
cation et à la vérification de l’identité des clients, de leurs mandataires et bénéficiaires effectifs, avant d’entrer 
en relation d’affaires avec eux.

7.5.	 Limitation de l’utilisation des espèces 

Le Collège est tenu de signaler, dans le cadre de sa mission de supervision, certaines infractions au SPF 
Économie 68. Il en est ainsi lorsque le Collège constate l’une des situations suivantes :

	― le prix de la vente d’un bien immobilier n’est pas acquitté au moyen d’un virement ou d’un chèque ;
	― certains paiements ou dons sont effectués ou reçus en espèces au-delà de 3 000 euros, ou leur 

équivalent dans une autre devise ;

65	 L’outil « Mon évaluation globale des risques » est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/guide-pratique-mon-evaluation-glo-
bale-des-risques.

66	 Ces dispositions légales ont trait à : (i) l’objet et le moment de l’identification et de la vérification de l’identité du client et, le cas échéant, de ses 
mandataires et bénéficiaires effectifs, (ii) l’identification des caractéristiques du client et de l’objet et la nature de la relation d’affaires ou de l’opération 
occasionnelle et (iii) la tenue à jour des données détenues.

67	 Article 42 de la loi AML.

68	 Article 116/3 de la loi AML.
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	― certains versements postaux sur des comptes de tiers ou des comptes courants postaux sont effectués 
par des non-consommateurs, ou qu’ils le sont par des consommateurs, mais pour plus de 3 000 euros.

En 2023, le Collège n’a pas signalé au SPF Économie de violations de l’article 67, § 2 de la loi AML.

7.6.	 Évaluation par le GAFI de l’exhaustivité et de l’efficacité de la 
législation anti-blanchiment en Belgique

Les pratiques de BC/FT se présentent sous différentes formes et ne cessent de se développer. L’exercice de 
ces pratiques illégales ne se limite pas à un territoire géographique bien déterminé. Le GAFI, créé en 1989, 
est un organisme intergouvernemental qui lutte contre le BC/FT et autres pratiques menaçant l’intégrité du 
système financier international. Il a établi 40 recommandations, qui ont été érigées au rang de norme inter-
nationale dans la lutte contre le BC/FT.

La préparation de l’« évaluation mutuelle » de la Belgique est coordonnée par l’Administration de la  
Trésorerie du SPF Finances. La préparation est basée sur les différents « résultats immédiats » 69 (RI), qui 
servent également de fil conducteur pour l’évaluation. Les RI sont différents résultats sur la base desquels le 
GAFI évalue la politique de lutte anti-blanchiment d’un pays.

Les différentes autorités de supervision apportent leur contribution en fonction de leur pertinence pour 
chaque RI. En outre, pour certains RI centraux, des groupes de travail s’attellent aux préparatifs.

En 2023, le Collège a déjà fourni des informations pour tous les RI pour lesquels sa contribution a été 
demandée. Le rapport final sera établi en 2024 sous la coordination de la Trésorerie et le Collège devra donc 
également fournir les informations finales. 

7.7.	 Sensibilisation par la communication et le dialogue

La communication de ses attentes sur l’application correcte du cadre réglementaire dans la lutte contre le 
BC/FT est un outil de travail important pour le Collège. Le Collège partage ses connaissances afin de sensi-
biliser le secteur aux infractions ou difficultés constatées récurrentes et de promouvoir les bonnes pratiques. 
Le Collège accroît ainsi également la prévisibilité de ses interventions.

Dans ce contexte, le Collège a publié trois recommandations AML en 2023 :

	― la recommandation AML du 7 septembre 2023 – stagiaires réviseurs d’entreprises ;
	― la recommandation AML du 5 octobre 2023 – moment de l’identification et de la vérification de l’identité ;
	― la recommandation AML du 9 novembre 2023 – typologies de blanchiment de capitaux et opérations 

atypiques. 

Le Collège a publié ces recommandations AML sur sa page web consacrée spécifiquement à la lutte contre 
le BC/FT 70.

69	 La méthodologie adoptée par le GAFI est disponible à l’adresse suivante : https://www.fatf-gafi.org/en/publications/Mutualevaluations/Fatf-methodo-
logy.html.

70	  https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/lutte-contre-le-blanchiment-de-capitaux-et-le-financement-du-terrorisme .

https://www.fatf-gafi.org/en/publications/Mutualevaluations/Fatf-methodology.html
https://www.fatf-gafi.org/en/publications/Mutualevaluations/Fatf-methodology.html
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Le Collège souhaite également mettre l’accent sur la sensibilisation du secteur par le biais de présentations. 
Le 5 juin 2023, par exemple, il a fait une présentation lors du séminaire anti-blanchiment de l’ICCI sur les 
principaux manquements qu’il a identifiés en matière de BC/FT et ses attentes.

Le Collège insiste en outre sur l’importance du dialogue et de la coopération au niveau national. En 2023, 
il a approfondi son dialogue avec l’Administration générale de la Trésorerie, la BNB et la FSMA dans le cadre 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux.

Dans le cadre de leurs efforts continus d’amélioration de leur approche de la lutte contre le blanchiment de 
capitaux, le Collège, la FSMA et la BNB se réunissent au moins une fois et de préférence deux fois par an 
dans le but principal d’échanger des connaissances et des idées, tout en respectant le secret professionnel 
de chacun.   L’organisation de ces trilogues et la perpétuation structurelle d’un échange de connaissances 
entre ces trois institutions sont parfaitement conformes à l’importance que des organisations internationales 
telles que le Conseil de l’Europe et le GAFI attachent à la coopération entre les différentes autorités de super-
vision d’un pays. Le premier trilogue entre le Collège, la FSMA et la BNB a eu lieu en janvier 2024. 
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En sus des contrôles de qualité qu’il effectue, le Collège peut remplir sa mission de supervision publique 
en procédant à des contrôles ponctuels ou thématiques auprès d’un ou plusieurs réviseurs, en fonction des 
tendances, des évolutions et de nouveaux éclairages.

Des dossiers de supervision peuvent également trouver leur source dans des problèmes de continuité, des 
faillites, des litiges ou des allégations de fraude formulées par exemple dans le cadre de plaintes ou de signa-
lements émanant de lanceurs d’alerte, de communiqués de presse et de notifications d’interruption anticipée 
de mandats de commissaire. Lorsqu’il ouvre des dossiers de sa propre initiative, le secrétaire général du 
Collège peut également prendre en compte les informations qu’il reçoit d’autres autorités ou de tiers.

Certains de ces dossiers ont un impact sociétal important et imposent au Collège de mobiliser de nombreuses 
ressources. Il est cependant important de les étudier si l’on veut renforcer la confiance dans le révisorat 
d’entreprises. Lorsqu’il traite des dossiers de supervision, le Collège attache une grande importance à 
l’évaluation de chaque dossier sur la base de ses caractéristiques individuelles, sans parti pris et sans tenir 
compte d’événements ultérieurs. 

8.1.	 Traitement de plaintes 

Au cours de l’année 2023, le Collège a reçu 28 plaintes. Parmi celles-ci, 23 plaintes étaient recevables et 5 
étaient irrecevables. 

Dans trois dossiers, le comité du Collège a imposé au moins une mesure. Une seule plainte a donné lieu 
à l’ouverture d’un dossier d’instruction. Deux dossiers ont été clôturés sans suite. Les autres dossiers sont 
toujours en cours de traitement.

Le Collège a reçu des plaintes de plusieurs parties. Tant des réviseurs d’entreprises que des clients de 
réviseurs d’entreprises ont eu recours à la procédure de plainte du Collège. En outre, certains utilisateurs 
d’informations financières ont également porté plainte auprès du Collège, tels que des actionnaires et des 
clients des entités auditées. 

Les sujets des plaintes reçues sont très divers :

	― 8 plaintes concernant l’exécution du mandat de commissaire ;
	― 2 plaintes concernant l’exécution d’une autre mission légale ;
	― 2 plaintes concernant l’exécution d’une expertise judiciaire ;
	― 4 plaintes concernant des activités comptables ;
	― 3 plaintes concernant l’exercice illégal de la profession ;
	― 4 plaintes concernant d’éventuelles violations de normes éthiques. 

Le nombre de plaintes n’est pas nécessairement représentatif de l’importance de la problématique qui y est 
soulevée.

8.2.	Traitement de signalements émanant de lanceurs d’alerte 

Conformément à la loi du 28 novembre 2022 et à l’arrêté royal du 22 janvier 2023, le Collège a apporté 
en février 2023 des ajustements à ses procédures existantes pour les signalements émanant de lanceurs 
d’alerte (« signalements »). Toute personne qui identifie une infraction (potentielle) au cadre législatif et régle-
mentaire supervisé par le Collège peut la signaler au Collège en tant que lanceur d’alerte. 
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Les lanceurs d’alerte peuvent faire des signalements au Collège de quatre manières : 

	― via un formulaire électronique sur le site web 71;
	― par courrier postal ;
	― par téléphone ; et
	― lors d’une rencontre en personne.

Les lanceurs d’alerte peuvent faire leur signalement soit 
de manière anonyme, soit en révélant leur identité. La loi 
prévoit une protection pour les personnes qui signalent de 
bonne foi une violation au Collège. Le Collège préserve le 
caractère confidentiel de l’identité des lanceurs d’alerte. 
Les personnes qui signalent une telle violation de bonne 
foi peuvent communiquer au Collège des informations qui 
sont normalement considérées comme confidentielles. 

Le Collège renvoie à sa page web consacrée aux lanceurs d’alerte 72. 

Le Collège a reçu 12 signalements émanant de lanceurs d’alerte au cours de l’année 2023, 
dont seulement 1 était recevable. Les autres signalements étaient irrecevables.

Les réviseurs d’entreprises et les cabinets de révision sont désormais également tenus de mettre en place 
leur propre canal de signalement interne, même s’ils n’ont pas de salariés. En effet, la loi du 28 novembre 
2022 qualifie les activités des réviseurs d’entreprises de prestataires de services financiers, ce qui implique 
que les lanceurs d’alerte qui souhaitent signaler des manquements, que ce soit dans un contexte profes-
sionnel ou non (salariés, indépendants, actionnaires, etc.), doivent avoir accès à ce canal de signalement 
interne. Toutefois, les cabinets de révision comptant moins de 250 salariés ne sont pas tenus de recevoir des 
signalements anonymes.

8.3.	Auditors Annual Cartography 

En vertu de l’article 55 de la loi du 7 décembre 2016, le Collège lance sa collecte d’informations annuelle 
dénommée Auditors Annual Cartography. Le Collège exploite ces informations pour remplir sa mission de 
supervision. 

Conformément à la décision 2022/01 73 du Collège, tous les cabinets de révision et les réviseurs d’entreprises 
personnes physiques (à l’exception des réviseurs d’entreprises empêchés) inscrits au registre public doivent 
compléter la cartographie. Le Collège s’investit dans l’affinement de son approche fondée sur les risques, 
notamment en mettant davantage l’accent sur la collecte et la qualité des données. Il a donc apporté un certain 
nombre de modifications à la cartographie 2023, comme cela est expliqué en détail dans le manuel de l’utili-
sateur daté du 25 octobre 2023. Le Collège a posé au secteur des questions supplémentaires sur les entités 
contrôlées et la réalisation de leurs missions d’audit, ainsi que sur leur approche de la lutte contre le BC/FT. 

Le Collège est l’unique propriétaire des données de la cartographie. Toutes les informations relatives à 
l’Auditors Annual Cartography peuvent être consultées sur une page web dédiée 74. 

71	 Ce formulaire est disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/point-de-contact-csr-lanceurs-dalerte.

72	 Voir la page web du Collège sur les lanceurs d’alerte : https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/faq/lanceurs-dalerte.

73. 	 https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2022-11/decision_csr_2022_01.pdf.

74	 https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/auditors-annual-cartography.

Tous les réviseurs d’entreprises  
sont tenus de mettre en place  
leur propre canal de signalement 
interne, y compris ceux qui  
n’ont pas de salariés.
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8.4.	 Dialogue avec le secteur au sujet de la qualité d’audit, ISQM et 
l’intégrité 

En 2023, le Collège a, durant six mois, mené un dialogue avec tous les cabinets de révision EIP et un échan-
tillon représentatif de cabinets de révision non-EIP afin de mieux cerner les défis auxquels le secteur est 
confronté.

Les entretiens menés dans le cadre de ce dialogue permettent au Collège d’affiner sa vision des défis posés 
au secteur, de comprendre la manière dont les cabinets de révision envisagent d’améliorer la qualité de leurs 
audits en appliquant les nouvelles normes internationales de gestion de la qualité (ISQM), et de rester vigilant 
face aux risques d’atteinte à l’intégrité, tels que le risque de fraude et les risques BC/FT. Ces entretiens contri-
buent ainsi à l’exercice d’une supervision proportionnelle et fondée sur les risques. 

Sans être exhaustif, les principaux points de discussion suivants ont été abordés 75 : l’attractivité de la 
profession, les honoraires, le cadre réglementaire et de-risking, la mise en œuvre de la norme ISQM1, la 
vigilance face aux risques d’atteinte à l’intégrité et le reporting en matière de durabilité exigé par la directive 
CSRD.

8.5.	 Interruption anticipée du mandat de commissaire

En application de l’article 3:66, § 2 du CSA, la société contrôlée et le commissaire sont tenus d’informer le 
Collège, soit de la révocation, soit de la démission du commissaire en cours de mandat et en exposer les 
motifs de manière appropriée.

Le Collège a décidé 76 de modifier les règles relatives à la notification d’une interruption prématurée du 
mandat de commissaire aux fins de la déclaration numérique et d’une exploitation plus efficace des données 
dans le cadre de sa supervision. 

Il a développé à cette fin un nouveau moyen de notification au Collège de l’interruption prématurée du 
mandat de Commissaire : la déclaration EARLY END dans l’application informatique FiMiS. À partir du 14 
février 2023, les réviseurs d’entreprises et les entités contrôlées sont tenus de soumettre les informations au 
Collège par le biais de cet outil.

8.5.1.	Champ d’application ratione personae

La décision du Collège concernant les règles relatives à la notification motivée s’applique aux réviseurs 
d’entreprises qui effectuent le contrôle légal des états financiers ou des états financiers consolidés d’une 
entité. 

Cette décision, d’une part, envisage les mandats de commissaire obligatoires lorsqu’un commissaire doit être 
nommé en vertu de la loi. Les entités tenues de faire appel à un commissaire sont les grandes entreprises 77, 
les ASBL ou les fondations. En outre, les petites sociétés cotées, les petites sociétés EIP et les sociétés qui 

75	 Le Collège renvoie à son Point de vue du 14 décembre 2023, « Le dialogue avec le secteur : un processus instructif à réitérer », disponible à l’adresse 
suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-12/231214_dialogue_secteur_fr.pdf.

76	 Décision du Collège du 26 janvier 2023, « Interruption anticipée de mandat de commissaire – Notification motivée au CSR », disponible à l’adresse 
suivante : https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2023-02/csr_decision_20230126.pdf.

77	 En 2023, une société ou une ASBL/AISBL/fondation est qualifiée de grande et doit désigner un commissaire lorsqu’elle dépasse au moins deux des 
trois critères suivants : nombre de travailleurs en moyenne annuelle : 50 ; recettes annuelles (hors TVA) : 9 000 000 euros ; total du bilan : 4 500 000 
euros.
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font partie d’un groupe tenu à la consolidation ont également toujours l’obligation de nommer un commis-
saire.
 
D’autre part, cette décision couvre également les mandats de commissaire dans des entités qui ont volontai-
rement désigné un commissaire.

L’interruption prématurée d’un mandat de commissaire fait référence à la cessation du mandat avant l’expi-
ration de la période légale de trois ans du mandat de commissaire. Il y a deux possibilités d’interruption 78: 

	― révocation par l’entité contrôle ;
	― démission par le commissaire.

Quel que soit le motif de la démission, les deux parties sont tenues de le signaler au collège.

8.5.2.	Déclaration EARLY END dans FiMiS pour la collecte d’informations 

Les réviseurs d’entreprises et leurs entités auditées ont collectivement déposé 550 déclarations « EARLY 
END » en 2023. La motivation la plus fréquente de l’interruption prématurée du mandat de commissaire 
(environ 60 % des déclarations) semble être la rotation de commissaires au niveau du groupe. 

Comme pour la cartographie annuelle (voir ci-dessus), les déclarations doivent être déposées dans l’appli-
cation informatique en ligne, FiMiS, développée par la FSMA. Le site du Collège réserve une page dédiée 
aux réviseurs d’entreprises 79 et une autre aux entités auditées 80 afin qu’ils puissent déposer cette décla-
ration. En fonction de l’identité du visiteur du site web (« réviseur d’entreprises » ou « utilisateur d’informa-
tions financières »), la page web contient un bouton direct permettant d’accéder au formulaire de déclaration 
correct et à un manuel de l’utilisateur.

78	 L’IRE a publié l’avis 2019/10 sur l’interruption du mandat de commissaire : https://www.ibr-ire.be/fr/actualites/news-detail/avis-2019-10. Cet avis fournit 
des informations sur la démission du commissaire en place et la nomination de son successeur. Il apporte également des précisions par rapport à la 
révocation du commissaire à l’initiative de la société contrôlée.

79	 https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/interruption-anticipee-du-mandat-de-commissaire-notification-motivee-au-csr-par-0.

80	 https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/interruption-anticipee-du-mandat-de-commissaire-notification-motivee-au-csr-par-application.
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L’enforcement est la pierre angulaire d’une autorité de supervision forte, agissant de manière proportionnée 
dans l’intérêt général et capable, par ses interventions, de maintenir la confiance dans le secteur.

Le Collège aura donc recours à toutes les mesures dont il dispose pour atteindre l’objectif visé par le légis-
lateur et proposera au ministre compétent, si nécessaire, de prendre des mesures supplémentaires ou 
d’affiner des mesures existantes. 

9.1.	 Aperçu des décisions que le Collège peut prendre 

Le Collège peut, à la suite d’un contrôle, prendre différentes décisions. La grande majorité de celles-ci sont 
des mesures préventives. Sur la base de tous les éléments pertinents d’un dossier individuel, le Collège 
décide, s’il constate des manquements, de la suite la plus appropriée à lui réserver.

Rappel à l’ordre
En vertu de l’article 57, § 5 de la loi du 7 décembre 2016, le Collège peut adresser un rappel à l’ordre au 
réviseur d’entreprises lorsque les faits reprochés à ce dernier, tout en étant avérés, ne justifient pas l’impo-
sition d’un délai de redressement.

Lorsque le Collège envisage d’adresser un rappel à l’ordre à un réviseur d’entreprises, celui-ci a le droit d’être 
entendu par écrit avant que le Collège ne prenne une décision finale sur les faits reprochés et la mesure qu’il 
envisage de prendre en réponse à ces faits.

Délai de redressement
Lorsque le Collège décide d’imposer un délai de redressement au réviseur d’entreprises en application de 
l’article 57, § 1er, al. 1er de la loi du 7 décembre 2016, le réviseur d’entreprises doit prendre les mesures néces-
saires pour remédier aux manquements constatés et assurer le respect des dispositions concernées.

Le réviseur d’entreprises doit démontrer au Collège qu’il a remédié de manière adéquate aux manquements 
constatés en lui soumettant, dans un délai déterminé, le détail des mesures prises ainsi que les pièces justi-
ficatives y afférentes.

Pour les manquements qui font l’objet d’un délai de redressement, le Collège peut toujours évaluer la mise en 
œuvre et l’application correctes des dispositions légales et réglementaires concernées lors d’une nouvelle 
inspection.

Si le réviseur d’entreprises reste en défaut à l’expiration du délai de redressement imparti, le Collège peut, 
en application de l’article 57, § 1er, al. 3 de la loi du 7 décembre 2016, après l’avoir entendu ou à tout le moins 
dûment convoqué, rendre publique sa position quant aux constatations faites, imposer le paiement d’une 
astreinte ou enjoindre au réviseur d’entreprises de s’abstenir provisoirement de tout service professionnel ou 
de services déterminés pendant une période donnée.

Injonction
Lorsque le Collège décide d’adresser une injonction au réviseur d’entreprises en application de l’article 116/2, 
§ 1er de la loi AML, le réviseur d’entreprises doit prendre les mesures nécessaires pour remédier aux manque-
ments constatés et assurer le respect des dispositions concernées.
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Le réviseur d’entreprises doit démontrer au Collège qu’il a remédié de manière adéquate aux manquements 
constatés en lui soumettant, dans un délai déterminé, le détail des mesures prises ainsi que les pièces justi-
ficatives y afférentes.

Pour les manquements qui font l’objet d’une injonction, le Collège peut toujours évaluer la mise en œuvre et 
l’application correctes des dispositions légales et réglementaires concernées lors d’une nouvelle inspection.

Si le réviseur d’entreprises auquel une injonction a été adressée reste en défaut de s’y conformer à l’expi-
ration du délai qui lui a été imparti, le Collège peut, en application de l’article 116/2, § 2 de la loi AML et à 
condition que le réviseur d’entreprises ait pu faire valoir ses moyens, rendre publique sa position quant aux 
constatations faites, imposer le paiement d’une astreinte ou enjoindre au réviseur d’entreprises de s’abstenir 
provisoirement de tout service professionnel ou de services déterminés pendant une période donnée.

Recommandation
Lorsque le Collège formule une recommandation en application de l’article 52, § 6, alinéa 2 de la loi du 7 
décembre 2016, le réviseur d’entreprises doit prendre les mesures nécessaires pour remédier aux manque-
ments constatés et assurer le respect des dispositions concernées.

Pour démontrer au Collège qu’il a remédié de manière adéquate aux manquements ayant fait l’objet d’une 
recommandation, le réviseur d’entreprises doit lui soumettre, dans un délai déterminé, le détail des mesures 
prises ainsi que les pièces justificatives y afférentes.

L’absence de suivi par le réviseur d’entreprises de la recommandation qui lui est adressée peut, le cas 
échéant, donner lieu, en fonction de la gravité des manquements constatés, à l’imposition de mesures visées 
à l’article 57 et/ou de mesures ou amendes administratives visées à l’article 59 de la loi du 7 décembre 2016.

Point d’attention
Lorsque le Collège formule un point d’attention, il attend du réviseur d’entreprises qu’il prenne les mesures 
nécessaires pour améliorer la qualité de ses procédures et/ou de ses travaux, sans être tenu de commu-
niquer au Collège le détail des mesures qu’il aura prises.

Renvoi devant la commission des sanctions de la FSMA
En cas de manquements graves, le Collège peut également décider de saisir la commission des sanctions 
de la FSMA et engager une procédure pouvant donner lieu à l’application de mesures administratives et 
d’amendes administratives. Une chambre spécifique a été créée au sein de la commission des sanctions 
pour traiter des mesures et amendes. Cette chambre est composée de six magistrats et de deux autres 
membres disposant d’une expertise dans les matières révisorales.

Dans le cadre de son pouvoir de saisir la commission des sanctions, le Collège porte une attention parti-
culière aux manquements susceptibles d’avoir un impact sur le jugement de l’utilisateur de l’information 
financière, aux manquements liés au contrôle d’entreprises cotées ou d’entités ayant un impact sociétal ou 
financier important, aux manquements au regard de dispositions éthiques et aux manquements répétés. Le 
Collège est également attentif à ce que le réviseur d’entreprises effectue des travaux d’audit suffisants et 
appropriés pour pouvoir formuler un jugement adéquat sur les états financiers.
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9.2.	Décisions du Collège 

Ce paragraphe fournit un aperçu numérique des mesures énumérées prises par le Collège dans des dossiers 
individuels de contrôle et de suivi de la qualité en 2023. Le lecteur se gardera de tirer des conclusions 
hâtives sur la seule base du nombre de mesures, et ce, pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, le nombre de dossiers de surveillance varie d’une année à l’autre. Au cours d’une année civile, 
le Collège traite les dossiers ouverts au cours de la même année et des années civiles précédentes.

La portée de la surveillance varie d’une année à l’autre et même d’un dossier à l’autre. Cela s’applique également 
au nombre de réviseurs d’entreprises contrôlés au cours d’une année civile et à leur profil de risque, ainsi qu’au 
champ d’application et aux thèmes retenus pour l’audit. Ainsi, le lancement d’audits thématiques – effectués 
efficacement – peut avoir un impact significatif sur le nombre d’infractions détectées et donc influencer les 
résultats d’une année à l’autre. Le nombre de dossiers de surveillance en cours de traitement et les efforts 
nécessaires pour finaliser les différents dossiers influencent également les résultats par année civile.

En matière de contrôles qualité, la sélection comprend des réviseurs d’entreprises et des cabinets de révision 
qui ont été choisis pour respecter le cycle de surveillance d’au moins trois ans (EIP) ou d’au moins six ans 
(non-EIP). Les réviseurs d’entreprise et cabinets de révision identifiés comme présentant un risque accru de 
baisse de la qualité de l’audit sont également sélectionnés. Ces sélections sont toujours complétées par des 
sélections aléatoires. Comme l’échantillon de réviseurs d’entreprises et cabinets de révision change chaque 
année, les résultats des contrôles de qualité ne sont pas directement comparables d’une année à l’autre. 

Il est également important, pour interpréter le nombre de mesures, que le comité du Collège qualifie chaque 
infraction séparément et impose une mesure pour chacune d’elles. Ce n’est que dans le cas exceptionnel 
où des manquements sont identiques ou très similaires que le comité du Collège considère lesdits manque-
ments ensemble pour imposer une mesure unique. Cette méthode de travail efficace permet de comprendre 
la nature des différents éléments et de les analyser efficacement. Elle peut différer de l’approche d’autres 
autorités de supervision, ce qui est pertinent lorsque l’on évalue les chiffres concernant la Belgique dans les 
rapports des institutions internationales.

Le tableau récapitulatif ci-dessous n’inclut pas les points d’attention formulés par le Collège, ni les dossiers 
pour lesquels il n’a pas retenu d’infractions, ni encore les dossiers devenus sans objet du fait de la perte pour 
le réviseur d’entreprises de son inscription au registre.

Rappel à l’ordre Délai de 
redressement Injonction Recomman-

dation TOTAL

2023 2022 2023 2022 2023 2022 2023 2022 2023 2022

Dossiers de contrôle de 
qualité 20 18 67 84 43 87 128 215

Dont non-EIP 10* 8 64* 79 23* 52 57* 131

Dont EIP 10 10 3 5 20 35 71 84

Dossiers de surveillance 2 2 11 4 5 0 3 0

TOTAL 22 20 78 88 48 87 131 215 279 410

* �Ces chiffres diffèrent de ceux figurant dans la section 6.4 « Contrôles de qualité auprès de réviseurs d’entre-
prises non-EIP » du présent rapport annuel. En effet, ce tableau contient les décisions du Collège prises en 
2023, tandis que la section 6.4 « Contrôles de qualité auprès de réviseurs d’entreprises non-EIP » concerne 
les dossiers de contrôle de qualité de 2022 traités par le Collège.
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Le tableau ci-dessus montre que le Collège a pris au total 279 mesures en 2023. En 2022, ce nombre 
s’élevait à 410. 

C’est pour les audits de qualité des réviseurs d’entreprises non-EIP traités par le comité du Collège au cours 
de l’année 2023 que les fluctuations sont les plus prononcées en ce qui concerne le nombre de recomman-
dations imposées (57 en 2023, contre 131 en 2022) et d’injonctions (23 en 2023, contre 52 en 2022). Cela 
s’explique principalement par un nombre plus faible de réviseurs d’entreprises et de cabinets de révision 
non-EIP ayant fait l’objet d’un contrôle qualité pour cette période. 

En 2023, le Collège a décidé, dans 2 dossiers, d’imposer des délais de redressement à 3 réviseurs d’entre-
prises et, compte tenu de l’urgence, de coupler ces délais de redressement avec une interdiction temporaire 
de toute activité et de suspendre leur inscription au registre public. 

Une suspension signifie en principe que les réviseurs d’entreprises ne peuvent pas utiliser leur titre de 
réviseur d’entreprises ou y faire allusion pendant la période susmentionnée, notamment, mais sans s’y limiter, 
en l’apposant sous leur signature, sur du papier à en-tête, sur les réseaux sociaux ou sur des sites. Toutes 
les activités révisorales qu’un réviseur d’entreprises peut effectuer en vertu de la loi du 7 décembre 2016 et 
les activités qu’un réviseur d’entreprises peut effectuer en vertu de la loi du 17 mars 2019 relative aux profes-
sions d’expert-comptable et de conseiller fiscal sont soumises au recours en suspension. Ces activités ne 
peuvent pas être effectuées pendant cette période, y compris en sous-traitance ou par tout autre moyen, 
sauf décision contraire du comité du Collège. 

9.3.	Dossiers d’instruction 

Lorsqu’il constate qu’il existe des indices sérieux de l’existence d’une pratique susceptible de donner lieu à 
l’application d’une mesure administrative ou d’une amende administrative, le secrétaire général du Collège 
peut ouvrir un dossier d’instruction. Il accomplit ensuite des devoirs d’instruction, puis fait rapport au comité 
du Collège. 

Tous les dossiers d’instruction ouverts par le secrétaire général sont traités par le comité du Collège. Seul 
le comité du Collège est habilité à décider en opportunité de la suite à réserver aux rapports d’instruction 
finaux du secrétaire général. Il peut convenir de renvoyer l’affaire à la commission des sanctions de la FSMA, 
d’imposer lui-même des mesures appropriées ou de classer le dossier sans suite.

On dénombrait une trentaine de dossiers d’instruction en cours au début de l’année 2023. Les faits qui 
font l’objet d’un dossier d’instruction comprennent, sans s’y limiter, l’exécution insatisfaisante de procé-
dures d’audit au cours d’une mission d’audit, l’exercice illégal de la profession de réviseur d’entreprises, le 
non-respect des obligations d’indépendance, l’ajout irrégulier de documents à un dossier d’audit et l’absence 
d’activité principale.

Le comité du Collège a pris une décision dans 10 dossiers et a décidé de renvoyer 9 dossiers à la commission 
des sanctions de la FSMA. 
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9.4.	 Décisions de la commission des sanctions 

Décision du 15 septembre 2023 – Infractions à la Norme relative à la formation permanente – Infraction 
à l’article 27 de la loi du 7 décembre 2016 – Infraction à l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 – 
Retrait de la qualité de réviseur d’entreprises – Amende administrative – Publication nominative 

Le 15 septembre 2023, la commission des sanctions de la FSMA a décidé de retirer la qualité de réviseur d’entre-
prises à un réviseur d’entreprises personne physique temporairement empêché, de lui infliger une amende 
administrative de 2 000 euros et de faire publier cette décision de manière nominative pendant six mois.

La commission des sanctions a tout d’abord constaté que le réviseur d’entreprises concerné avait commis une 
infraction aux articles 1er, § 1er, et 5, § 3, 1° et 2°, de la Norme relative à la formation permanente 81. La personne n’avait 
en effet pas suivi le nombre minimum d’heures de formation requis par ces dispositions dans les délais impartis.

Partant de ce constat, la commission des sanctions a en outre estimé établi que la personne n’avait pas 
poursuivi de manière continue sa formation permanente afin de maintenir ses connaissances théoriques, ses 
compétences professionnelles et son sens éthique à un niveau suffisant, et qu’elle avait par là enfreint l’article 
27 de la loi du 7 décembre 2016.

Enfin, la commission des sanctions a jugé qu’un manquement à  la dignité requise par l’article 29, § 1er, de 
la loi du 7 décembre 2016 était également avéré. En continuant délibérément, durant des années et même 
après l’intervention du CSR et après l’expiration d’un délai de redressement, à manquer à son obligation de 
formation permanente, le réviseur d’entreprises s’est comporté d’une manière incompatible avec la dignité 
de la profession. Une telle attitude affecte la confiance du public dans le haut niveau d’expertise et de sens 
éthique de toute personne habilitée à porter le titre de réviseur d’entreprises, car l’important n’est pas 
d’exercer effectivement des fonctions de réviseur d’entreprises mais d’être autorisé à porter ce titre, même 
si l’on a la qualité de réviseur d’entreprise temporairement empêché. 

Compte tenu de toutes les circonstances pertinentes, notamment de la gravité et de la durée de l’infraction 
ainsi que du degré de responsabilité de la partie, d’une part, et de l’absence d’antécédent disciplinaire dans 
le chef du réviseur d’entreprises concerné et de préjudice subi par des tiers, d’autre part, la commission des 
sanctions a considéré qu’un retrait de la qualité de réviseur d’entreprises assorti d’une amende adminis-
trative de 2 000 euros et d’une publication nominative de la décision pendant une période de six mois consti-
tuait une sanction appropriée et proportionnée. 

Cette décision n’a pas fait l’objet d’un recours devant la Cour des marchés.

Décision du 15 septembre 2023 – Infractions à la Norme de formation permanente – Infraction à l’article 
27 de la loi du 7 décembre 2016 – Infraction à l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 – Retrait de 
la qualité de réviseur d’entreprises – Amende administrative – Publication nominative 

Le 15 septembre 2023, la commission des sanctions de la FSMA a pris une deuxième décision dans un 
dossier dont les faits étaient très similaires à ceux ayant conduit à la décision résumée ci-dessus. Mis à part 
l’article de la Norme de formation permanente qui a été enfreint (en l’occurence l’article 5, § 3, 1°) et l’identité 
de la partie, la décision est, dans tous ses éléments essentiels, identique à la décision résumée ci dessus, à 
laquelle nous renvoyons. 

81	 Cette norme du 30 août 2007 a été entre-temps abrogée et remplacée par la norme du 29 janvier 2021 de l’Institut des réviseurs d’entreprises relative 
à la formation permanente. La nouvelle norme est entrée en vigueur le 1er janvier 2022.
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Décision du 15 septembre 2023 – Infraction à l’article 313, § 1er, alinéa 1er, du Code des sociétés 82 – 
Infraction aux normes de l’IRE relatives au contrôle des apports en nature et quasi apports 83 – Infraction 
à l’article 13, § 1er, et à l’article 14, §§ 1er et 3, de la loi du 22 juillet 1953 – Infraction aux articles 2 et 3 de 
l’Arrêté royal du 10 janvier 1994 – Réprimande – Publication anonyme

Le 15 septembre 2023, la commission des sanctions a décidé d’infliger une réprimande à un réviseur d’entre-
prises et de faire publier cette décision de manière anonyme.

En ayant, dans des circonstances particulières où il s’imposait manifestement de s’interroger quant à la 
véracité des dates communiquées d’une distribution de dividendes et de l’apport en nature du droit de 
créance sur le dividende, alors que des délais serrés devaient être respectés pour bénéficier d’un taux 
d’imposition favorable, et en se fiant uniquement aux déclarations du comptable du client, établi en mars 2014 
un rapport sur l’apport en nature sans avoir été désigné à cet effet par l’organe de gestion, et en ayant de 
surcroît rédigé tous les documents de droit des sociétés soumis à son contrôle, en y mentionnant notamment 
des dates de décembre 2013 sujettes à caution, le réviseur a enfreint les dispositions suivantes :

	― article 313, § 1er, alinéa 1er, du Code des sociétés pour avoir établi un rapport concernant l’apport en nature 
sans avoir été désigné à cet effet par l’organe de gestion de la société procédant à l’augmentation de 
capital ;

	― articles 1.2.3, alinéa 1er, 2.2.4 et 2.2.6 des normes de l’IRE, applicables au moment des faits, relatives au 
contrôle des apports en nature et quasi-apports pour avoir établi lui-même, à la place du comptable ou 
du client, les documents de droit des sociétés, dans des circonstances où il aurait dû décliner la mission ; 
pour avoir établi son rapport d’audit sans avoir reçu de projet de rapport spécial de l’organe de gestion ; 
pour avoir finalisé son rapport d’audit sans avoir vérifié de plus près la véracité de la date communiquée 
de l’assemblée générale qui aurait décidé de la distribution d’un dividende intérimaire ;

	― article 14, §§ 1er et 3, de la loi du 22 juillet 1953 pour avoir, au mépris de ses obligations d’indépendance  et 
sous la pression du comptable de son client, établi lui-même les documents de droit des sociétés devant 
établir la condition d’existence (la distribution d’un dividende intérimaire) de l’objet sur lequel porte son 
rapport d’audit (l’apport en nature du droit de créance sur ce dividende) ;

	― article 13, § 1er, de la loi de 1953 et articles 2 et 3 de l’Arrêté royal du 10 janvier 1994 étant donné que l’éta-
blissement du rapport d’audit et des documents de droit des sociétés dans les circonstances particulières 
du cas d’espèce constitue un acte incompatible avec la dignité de la fonction de réviseur d’entreprises 
au sens de l’article 13, § 1er, de la loi du 22 juillet 1953 et un acte contraire à la dignité, à la probité et à la 
délicatesse au sens de l’article 3 de l’Arrêté royal du 10 janvier 1994.

Compte tenu de toutes les circonstances pertinentes (et en particulier du temps écoulé depuis les faits qui 
datent de 2014, qui a été retenu comme circonstance atténuante majeure), la commission des sanctions a, 
malgré la gravité des faits constatés requérant en soi une sanction sévère, décidé d’infliger une réprimande 
au réviseur d’entreprises. 

En application de la loi pénale plus douce en vigueur à l’époque des faits (article 74 de la loi du 22 juillet 1953), 
il a en outre été décidé que cette décision ferait l’objet d’une publication anonyme.

Cette décision n’a pas fait l’objet d’un recours devant le Conseil d’État.

82	 Le Code des sociétés a entre-temps été abrogé par la Loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispo-
sitions diverses.

83	 Normes de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises du 1er avril 2002 relatives au contrôle des apports en nature et quasi-apports.
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Six autres dossiers encore ont été transmis à la commission des sanctions en application de l’article 58 
de la loi du 7 décembre 2016. 

Trois d’entre eux ont été abordés lors d’une audience qui s’est tenue à l’automne 2023. Deux autres dossiers 
ont été examinés lors d’une audience fin janvier 2024. La commission des sanctions se penchera sur le 
dernier à la fin du mois de juin 2024.
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L’environnement dans lequel les réviseurs d’entreprises interviennent évolue constamment, créant des 
opportunités et des risques. Les tendances et risques que le Collège identifie à chaque début d’année 
changent de ce fait également sans cesse.

Les augmentations de coûts liées à l’inflation et les incertitudes géopolitiques dues aux conflits en Ukraine et 
au Moyen-Orient, qui affectent avec plus ou moins d’intensité les différents secteurs, font naître des doutes 
quant aux résultats financiers des acteurs économiques, à la recouvrabilité de leurs créances et à la valori-
sation de leurs actifs corporels et incorporels.

Les deux tendances à long terme déjà identifiées par le Collège en 2023 restent d’actualité en 2024 et auront 
un impact sur la profession dans les prochaines années. 

Avec les possibilités accrues d’exploitation des données et d’automatisation qu’elles offrent, la numérisation 
et l’évolution technologique, dont les modèles IA 84, constituent la première d’entre elles.

La numérisation modifie la nature des entreprises contrôlées et nécessite une adaptation du contrôle 
révisoral. Une gestion toujours plus numérisée permet par exemple d’établir des rapports en temps réel et 
de mettre à disposition des données en sus des rapports officiels qui donnent un aperçu des performances 
de l’entreprise. Cela permet aux réviseurs d’entreprises d’organiser leurs audits de manière plus efficiente 
et efficace, notamment par l’usage de l’analyse de données. Les cabinets de révision de plus grande taille 
investissent massivement dans la numérisation et veulent recourir davantage à la technologie et à l’analyse 
des données pour réaliser leurs travaux. Il en résulte des opportunités, mais aussi des risques. Si la techno-
logie et l’analyse de données peuvent accroître la qualité de l’audit, elles soulèvent également des questions 
concernant la fiabilité de ces techniques, la valeur probante vis-à-vis du Collège et des tiers, la maîtrise de 
l’environnement informatique et la vulnérabilité à la cybercriminalité.

Les cybermenaces représentent un risque opérationnel omniprésent, contre lequel les cabinets de révision 
doivent en permanence se prémunir. L’intégrité des données des dossiers d’audit grâce à une organisation 
interne appropriée doit donc constituer une préoccupation de premier rang pour tout réviseur d’entreprises. À 
cet égard, le Collège continuera à accorder une attention particulière à la mise en forme finale du dossier d’audit 
en temps voulu et au respect de l’intégrité des données dans les dossiers de travail du réviseur d’entreprises.

De nouvelles tendances en matière de création de valeur chez les acteurs économiques expliquent également 
en partie qu’il soit de plus en plus important de disposer d’informations non financières et accentuent la 
nécessité de prendre en compte de nouveaux risques, notamment en matière de durabilité et de cyberinci-
dents. Ces tendances sont également source de valorisations épineuses d’actifs incorporels liés aux droits 
de propriété intellectuelle, au savoir-faire en matière de chaîne logistique et aux activités numériques. Le 
Collège s’intéresse ainsi de près aux actifs virtuels qui placent les réviseurs d’entreprises devant de grands 
défis. La seconde tendance à long terme qui affectera la profession est celle de la durabilité.

Il est prévu que la directive européenne CSRD soit transposée en droit belge en 2024. Les grands émetteurs 
devront publier des informations non financières (NFI) en s’appuyant sur les European Sustainability Reporting 
Standards (ESRS) pour les exercices commençant le 1er janvier 2024 ou après cette date. L’éventail d’entre-
prises devant se conformer aux exigences en matière de rapports de durabilité s’élargira par la suite. 

La CSRD prévoit en outre qu’un auditeur/certificateur externe fournisse une assurance limitée sur les informa-
tions non financières établies sur la base des ESRS. Les entreprises doivent encore faire des efforts impor-
tants pour produire des rapports non financiers, et le manque de données de durabilité peut aussi constituer 
un obstacle à cet égard. À partir de 2025, les cabinets de révision auront donc la possibilité de fournir une 
assurance sur les rapports de durabilité. Pour la profession, cela représente des opportunités, mais aussi des 

84	 Artificial Intelligence.
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défis en termes de connaissances à acquérir et de personnel à déployer. Ces changements surviennent alors 
que le secteur fait déjà face à d’autres défis, tels que l’amélioration de la qualité d’audit, l’attention accrue à 
porter aux menaces pesant sur la continuité et l’intégrité, ainsi que la recherche et la fidélisation de collabo-
rateurs compétents. 

Les difficultés de recrutement de personnel se font ressentir dans de nombreux secteurs économiques et 
constituent également un risque opérationnel pour les réviseurs d’entreprises.  À cela s’ajoute le fait que les 
études dans les matières comptables attirent moins de candidats par rapport à d’autres filières, alors que la 
demande sociétale d’audits réalisés par des réviseurs d’entreprises augmente. En outre, les attentes crois-
santes de la société à l’égard de la profession et un cadre réglementaire complexe imposent de se recycler 
et de s’adapter en permanence et risquent d’accroître le nombre de départs d’un secteur où l’âge moyen des 
salariés est en hausse. Le besoin de personnel est encore plus pressant pour ceux qui souhaitent se spécia-
liser dans le futur audit de rapports de durabilité. 

Certains cabinets font appel à la sous-traitance, y compris à l’étranger, pour faire face à des pénuries de 
personnel ou pouvoir étendre leurs activités. Externaliser implique toutefois de bien connaître, suivre et 
superviser le service confié à un autre prestataire et ne permet en aucun cas de se décharger de toute 
responsabilité. Confrontés au vieillissement dans le secteur de la comptabilité, à des exigences réglemen-
taires toujours plus pointues et à l’augmentation des coûts liés à la numérisation, certains cabinets de révision 
cherchent à réaliser des économies d’échelle par le biais de partenariats, éventuellement avec des investis-
seurs privés, et de consolidations. Cette tendance devrait se maintenir dans les années à venir.

Tous les cabinets de révision, sans exception, doivent veiller à consacrer suffisamment de temps et de moyens 
à leurs travaux. Le risque réside dans le fait qu’un réviseur d’entreprises ne parvienne pas à facturer le 
budget-temps requis à son client et décide donc de fonder à tort son opinion sur des travaux insuffisants. Ce 
risque est exacerbé lorsque le réviseur d’entreprises participe à des marchés publics qui ne prennent pas ou 
pas suffisamment en compte la qualité du service et qui ne sont attribués qu’au moins-disant. Des réviseurs 
d’entreprises risqueraient ainsi d’accepter des missions à des conditions financières qui ne couvrent pas le 
budget-temps nécessaire pour accomplir les travaux requis par la loi et la réglementation.

Le Collège est particulièrement attentif à ce que la qualité d’audit ne puisse pas diminuer au détriment des 
utilisateurs d’informations financières : les parties prenantes doivent être certaines que les rapports conti-
nueront d’être établis sur la base de connaissances et de ressources suffisantes. Le Collège tient compte de 
cette préoccupation dans son approche fondée sur les risques.

Les cabinets de révision courent constamment le risque de se voir impliqués chez leurs clients dans des 
incidents d’intégrité dus au blanchiment de capitaux, au financement du terrorisme, à des agissements 
d’organisations mafieuses ou à d’autres formes de criminalité en col blanc organisée ou non. Si ce risque 
d’atteinte à l’intégrité est certainement présent chez les clients ayant des activités internationales, les entre-
prises purement nationales sont également exposées à cette menace, qui peut même être importante dans 
certains secteurs comme ceux de l’immobilier, des véhicules d’occasion, du luxe, de l’horeca, des actifs 
virtuels, etc. Ce risque AML élevé requiert de faire preuve d’une vigilance accrue appropriée. Il faut aussi 
pouvoir disposer de l’expertise nécessaire et d’un budget-temps adéquat.

L’attention accrue des cabinets de révision à ce sujet pourrait amener certains à refuser des clients présentant 
un profil de risque atypique (de-risking). Ces clients pourraient alors soit avoir plus de mal à trouver un 
réviseur d’entreprises, soit décider de ne pas en désigner un (même au mépris des exigences légales), soit 
de désigner un réviseur d’entreprises qui ne dispose pas de l’expertise nécessaire pour identifier les risques 
de manière adéquate.

Enfin, la société s’attend aussi à ce que l’on fasse preuve d’une vigilance accrue à l’égard des risques d’atteinte 
à l’intégrité. Le Collège englobe toutes ces préoccupations dans son approche fondée sur les risques. 
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AML Anti-Money Laundering, la lutte contre le blanchiment de capitaux, au sens de la loi AML.

AMLCO Anti-Money Laundering Compliance Officer, tel que visé à l’article 9, § 2 de la loi AML. 
L’AMLCO est notamment chargé de veiller à la mise en œuvre des politiques, procé-
dures et mesures de contrôle interne relatives au BC/FT, à l’analyse des opérations 
atypiques et à l’établissement des rapports écrits y relatifs afin d’y réserver, si néces-
saire, les suites requises, et à la communication de soupçons et de renseignements 
complémentaires à la CTIF.

Arrêté royal du  
10 janvier 1994

Arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises.

Arrêté royal du  
22 janvier 2023

Arrêté royal du 22 janvier 2023 portant désignation des autorités compétentes pour 
la mise en œuvre de la loi du 28 novembre 2022 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations au droit de l’Union ou au droit national constatées au sein 
d’une entité juridique du secteur privé.

Assemblée consultative Assemblée consultative pour la supervision publique de la profession des réviseurs 
d’entreprises, telle que visée à l’article 63 de la loi du 7 décembre 2016.

Autorité de protection des 
données

Autorité instituée par la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de pro-
tection des données.

BC/FT Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme.

Bénéficiaire effectif Un bénéficiaire effectif tel que défini à l’article 4, 27° de la loi AML comme étant la ou 
les personnes physiques qui, en dernier ressort, possèdent ou contrôlent le client, 
le mandataire du client ou le bénéficiaire des contrats d’assurance-vie, et/ou la ou 
les personnes physiques pour lesquelles une opération est exécutée ou une relation 
d’affaires nouée.

Big Four Les quatre plus grands cabinets de révision, à savoir Ernst & Young, Deloitte, KPMG et 
PricewaterhouseCoopers.

BNB Banque Nationale de Belgique.

CEAOB Committee of European Auditing Oversight Bodies ou Comité européen des organes 
de supervision de l’audit, tel que visé à l’article 30 du règlement (UE) n° 537/2014.

Code des sociétés Code des sociétés, https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?langua-
ge=fr&la=F&cn=1999050769&table_name=loi

Collège Collège de supervision des réviseurs d’entreprises, établi par l’article 32 de la loi du 
7 décembre 2016.

Commission des sanctions Commission des sanctions de la FSMA telle que visée à l’article 47 de la loi du 2 août 
2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers.

CSA Code des sociétés et des associations, http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/
loi/2019/03/23/2019A40586/justel

CSPE Conseil supérieur des professions économiques, créé par l’article 54 de la loi du 22 
avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales.

CSRD Corporate Sustainability Reporting Directive.

CTIF Cellule de traitement des informations financières, telle que visée à l’article 76 de la 
loi AML.

Directive 2006/43/CE Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concer-
nant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés et modi-
fiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la directive 
84/253/CEE du Conseil. Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE : https://eur-lex.euro-
pa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32006L0043.
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Directive CSRD Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 
modifiant le règlement (UE) no 537/2014 et les directives 2004/109/CE, 2006/43/CE et 
2013/34/UE en ce qui concerne la publication d’informations en matière de durabilité 
par les entreprises. Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE : https://eur-lex.europa.eu/
legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022L2464.

EEE Espace économique européen.

EIP Entité d’intérêt public, définie à l’article 1:12 du CSA comme étant « les sociétés cotées 
dont les actions, les parts bénéficiaires ou les certificats se rapportant à ces actions 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les sociétés dont les valeurs 
mobilières visées à l’article 2, 31°, et c) de la loi du 2 août 2002 sur la surveillance du 
secteur financier et les services financiers, sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé, les établissements de crédit, les entreprises d’assurance ou de réassu-
rance, les organismes de liquidation et les organismes assimilés à des organismes de 
liquidation ».

EQCR Engagement Quality Control Review – revue de contrôle qualité de missions.

ESEF European Single Electronic Format – format électronique unique européen.

FSMA Financial Services and Markets Authority – Autorité des services et marchés financiers.

GAFI Groupe d’action financière.

IAASB International Auditing and Assurance Standards Board.

ICCI Centre d’information du révisorat d’entreprises.

IFIAR International Forum of Independent Audit Regulation.

IRE Institut des réviseurs d’entreprises.

ISA International Standards on Auditing.

ISAE International Standard on Assurance Engagements.

ISQC 1 International Standard on Quality Control 1.

ISQM International Standard on Quality Management.

ITAA Institute for Tax Advisors and Accountants – Institut des conseillers fiscaux et des 
experts-comptables.

Loi AML Loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces, http://www.
ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2017/09/18/2017013368/justel.

Loi du 22 juillet 1953 Loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des réviseurs d’entreprises et organisant la 
supervision publique de la profession de réviseur d’entreprises, https://etaamb.open-
justice.be/fr/loi-du-22-juillet-1953_n2009000714.html.

Loi du 28 novembre 2022 Loi du 28 novembre 2022 sur la protection des personnes qui signalent des violations 
au droit de l’Union ou au droit national constatées au sein d’une entité juridique du 
secteur privé, https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/11/28/2022042980/moni-
teur.

Loi du 7 décembre 2016 Loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la profession et de la supervi-
sion publique des réviseurs d’entreprises, http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/
loi/2016/12/07/2016011493/justel.

Non-EIP Entités autres que d’intérêt public.

Norme IBR du  
27 mars 2020

Norme de l’IRE du 27 mars 2020 relative à l’application de la loi du 18 septembre 2017 
relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et 
à la limitation de l’utilisation des espèces.
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Norme relative à la  
formation permanente

Norme de l’IRE du 30 août 2007 relative à la formation permanente.

PCAOB Public Company Accounting Oversight Board.

PPE Une personne politiquement exposée, définie à l’article 4, 28° de la loi AML com-
me étant « une personne physique qui occupe ou a occupé une fonction publique 
importante et, notamment : les chefs d’État, les chefs de gouvernement, les minis-
tres et les secrétaires d’État ; les parlementaires ou les membres d’organes législatifs  
similaires ; les membres des organes dirigeants des partis politiques ; les membres 
des cours suprêmes, des cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions, y 
compris administratives, dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf 
circonstances exceptionnelles ; les membres des cours des comptes ou des conseils 
ou directoires des banques centrales ; les ambassadeurs, les consuls, les chargés 
d’affaires et les officiers supérieurs des forces armées ; les membres des organes 
d’administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques ; les  
directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d’une organisation inter-
nationale, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein ; les 
personnes physiques exerçant les fonctions considérées comme étant des fonctions 
publiques importantes figurant sur la liste publiée par la Commission européenne sur 
la base de l’article 20bis, paragraphe 3, de la directive 2015/849. Les fonctions publi-
ques visées aux points a) à i) ne couvrent pas des personnes occupant une fonction 
intermédiaire ou inférieure. »

Quatrième directive BC/FT Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative 
à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capi-
taux ou du financement du terrorisme Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE : https://
eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri= CELEX%3A32015L0849.

Règlement (UE) n° 537/2014 Règlement (UE) n° 537/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des en-
tités d’intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/CE de la Commission. Texte 
présentant de l’intérêt pour l’EEE : http://data.europa.eu/eli/reg/2014/537/oj.

Réviseurs d’entreprises  
EIP

Réviseurs d’entreprises effectuant le contrôle d’une ou plusieurs EIP dépassant, sur 
une base individuelle, plus d’un des critères visés à l’article 1:26 du CSA.

Réviseurs d’entreprises 
non-EIP

Réviseurs d’entreprises n’effectuant le contrôle d’aucune EIP dépassant, sur une base 
individuelle, plus d’un des critères visés à l’article 1:26 du CSA.

RGPD Règlement général sur la protection des données.

SPF Économie Service public fédéral Économie, PME, Classes moyennes et Énergie.

UE Union européenne.
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